
  

   

    

 

              
         

           
            

            

 
  

             
            
   

               
          

            
        

            
           

              
  

          
        

                
             

             
         

              
             

       

  
         

 



  

  

           
         

              
             

           
                  

            
                

             
            

            
           

          
               

              
               

               
            

         

            
               

         
            

            
  

           
            
        

            
               

 

            
             

         

             
            

             
             

             
          

             
          
            



  

           
             

             
             
           

               
               

  

          
            

             
            

           
          

                  
        
           

           
          

             
           

            
         

            
          

         
              
       

             
             

            
          

            
            
             

           
             

      

             
            

             
             
            

          
       



 

 

 

 

  

         
             

           
                

          
              

 

             
           

              
            

            
            

           
             

               
              
             

          
            

      

             
       

                
         

               
       

             
            

           
           
            

          
      

             
           
    



 

 

 

 

 

 

 

 

  

            
            

           
        

              
         

              
          

              
    

 

             
    

              
            

  

            
   

            
 

          
         

          
          

             
         









     

 

 
 

   

  
  

  

      

 
   

     

   
 

    

   
    

     

             
      

           
          

           
          

         
         

            

        
  

   
       

       
     

   







   

  
 

     
 

   
    

   

    

     
 

    

             
            

         

              
              

      

            
              
           
  

             
           

           
          

           
        

            
             

 



   

          

 
      

  

 
 

 



   
    

 

    
  

      
  

  

         

 

      
    

        

  	  	       
 	     

 	   

          
      

    
      

                
      

  

                
       

  

          

               
 

 
                    

              
                  

              
                  

                 
           

                     	   

 



   
    

           

              
             

    

                 
                

           

  
                

                  
               

                
     
        
                     

              

              

            
                  

 

  
                     

             
               
                 

            
                

          
                  
       

                

                
            

  
                     

           
        

             
        

                     	   



   
    

       

           
             

 
               
                    

                    
                 
              

               
                          
 

          

             
         

            
          

 
            

          
                 

              
            

    

           

             

 
                       

                
            

            
             

       

            

                    
               

                      
  

            
   

                    	   



   
    

 
                    

                  
                  

              
                

  

            

  

      

  	     
 
	

 

 
  
     

                     	   



 Conseil d Etat CE 

Staatsrat SR 
 
Route des Arsenaux 41, 1700 Fribourg 
 
T +41 26 305 10 40 
www.fr.ch/ce 

 

Fribourg, le 10 juin 2025 

 

2025-692 
R vision de l ordonnance sur une r serve d hiver – Procédure de consultation 

Monsieur le Conseiller fédéral, 

Nous nous référons au courrier du 7 mars 2025 sur l’objet cité en titre, lequel a retenu toute notre 

attention. Nous avons l’honneur de vous transmettre notre détermination y relative. 

Après analyse des documents transmis, nous vous informons que le Conseil d’Etat se rallie à la 

prise de position conjointe de la Conférence des directeurs cantonaux de l’énergie (EnDK) et de la 

Conférence suisse des directeurs cantonaux des travaux publics, de l'aménagement du territoire et 

de l'environnement (DTAP) adoptée le 9 mai 2025. 

En vous remerciant de nous avoir consultés et de bien vouloir prendre en compte notre détermina-

tion, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Conseiller fédéral, l’expression de notre considération 

distinguée. 

 

 

Au nom du Conseil d’Etat : 

Jean-François Steiert, Président 

 

 

 

 

Danielle Gagnaux-Morel, Chancelière d’Etat 
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 la Direction du d veloppement territorial, des infrastructures, de la mobilit  et de l environnement  

à la Chancellerie d'Etat. 
 



 
 
 
 
Département fédéral de l’environnement, des transports,  
de l’énergie et de la communication DETEC  
 
 
par voie électronique à: verordnungsrevisionen@bfe.admin.ch   
 
 
 
 
Berne, le 9 mai 2025 
 
 
Révisions de l’ordonnance sur une réserve d’hiver 
 
 
Monsieur le Conseiller fédéral, 
Mesdames, Messieurs, 
 
Dans un courrier du 7 mars 2025, vous nous avez invités à participer à la consultation sur les révisions 
de l’ordonnance sur une réserve d’hiver (OIRH). Nous vous remercions de nous offrir cette possibilité et 
nous exprimons comme suit: 

Appréciation générale 

L’EnDK et la DTAP s’engagent pour un approvisionnement en électricité sûr. Le développement rapide 
de la production d’électricité renouvelable en Suisse et la conclusion d’un accord sur l’électricité avec 
l’UE sont des piliers importants à cet égard. La réserve d’hiver ne contribue pas à améliorer la situation 
d’approvisionnement à long terme, mais elle permet de garantir l’approvisionnement en électricité à 
court terme en cas de situation exceptionnelle, raison pour laquelle l’EnDK et la DTAP l’ont toujours 
soutenue.  

La réserve complémentaire, composée de centrales de réserve, de groupes électrogènes de secours et 
d’installations CCF, constitue un complément important à la réserve hydroélectrique. Si la réserve 
complémentaire venait à disparaître sans être remplacée, la charge serait reportée unilatéralement 
sur la force hydraulique ou l’énergie de réserve ferait défaut. Une telle lacune dans la réserve d’élec-
tricité doit être évitée. L’EnDK et la DTAP soutiennent donc la prolongation de l’OIRH. Nous exprimons 
néanmoins les réserves suivantes au sujet des modifications proposées:  

Délai transitoire 

La réglementation transitoire proposée doit être aussi courte que possible et s’appliquer au maximum 
jusqu’à l’entrée en vigueur de la révision de la loi sur l’approvisionnement en électricité (LApEl) et non 
pas de manière globale jusqu’à fin 2030. L’absence de base légale pour la réserve complémentaire 
entraîne des incertitudes et des risques pour les acteurs impliqués. Le manque de sécurité juridique 
constitue un défi particulier pour les négociations déjà en cours entre l’Office fédéral de l’énergie et les 
soumissionnaires de centrales de réserve. Une fois les délibérations parlementaires sur la révision de 
la LApEl terminées, il convient de faire avancer rapidement l’entrée en vigueur des dispositions légales 
correspondantes. La réalisation des nouvelles centrales de réserve pour remplacer les centrales 
existantes doit également être poursuivie de manière ciblée. 

Interaction avec d’autres ordonnances  

En ce qui concerne la sécurité de l’approvisionnement en cas de difficultés d’approvisionnement à 
court terme et de situations de pénurie, un vaste dispositif de mesures a été mis en place au cours des 
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dernières années, lequel est défini dans de nombreux actes différents. Pour mieux comprendre le 
cadre général, il convient de montrer comment les différentes ordonnances et lois sont reliées entre 
elles et interagissent. Outre l’OIRH et la LApEl, cela concerne notamment l’ordonnance sur l’exploi-
tation des centrales de réserve pour la production d’énergie électrique destinée au marché ainsi que 
les instruments dans le cadre de l’approvisionnement économique du pays avec les appels à économiser, 
les interdictions de consommation, le contingentement et la gestion réglementée de l’offre.  

Il faut notamment plus de transparence sur la question de savoir quelles mesures (côté production et 
côté consommation) sont déclenchées et à quel moment. L’EnDK et la DTAP se sont déjà prononcées 
auparavant pour que des mesures relativement modérées du côté de la consommation (p. ex. restric-
tions pour l’éclairage des vitrines ou les saunas privés) soient prises suffisamment tôt, avant de puiser 
une énergie précieuse dans les réserves hydroélectriques ou de mettre en marche des centrales de 
réserve nuisibles à l’environnement.  

Groupes électrogènes de secours sans raccordement au réseau 

L’exclusion des groupes électrogènes de secours fonctionnant en îlotage d’une participation à la réserve 
est techniquement infondée et ne répond pas à l’objectif de la réserve d’électricité. Les groupes 
électrogènes de secours qui ne sont pas raccordés au réseau électrique public peuvent également 
soulager les réseaux dans une situation de rareté imprévue, ce en réduisant le soutirage d’électricité 
du réseau. Il conviendrait d’examiner si la mesure peut être maintenue dans le sens d’une réserve liée 
à une réduction de la consommation. 

Participation à la réserve par le biais d’agrégateurs 

Une simplification du déroulement opérationnel de la participation à la réserve par une augmentation 
de la valeur limite permettant de participer à la réserve par le biais d’agrégateurs pour les groupes 
électrogènes de secours et les installations CCF est à saluer. Une participation directe à la réserve (au 
lieu de passer par des agrégateurs) suppose en effet que les exploitants puissent satisfaire à la pré-
qualification de Swissgrid, ce qui peut représenter une charge importante pour les petites installations 
et donc être peu efficace.  

Limitation de la durée des allègements 

L’exploitation des centrales de réserve et des groupes électrogènes de secours engendre des effets 
négatifs sur l’environnement. Le Conseil fédéral a déjà souligné précédemment que l’OIRH n’assouplit 
pas les dispositions environnementales à titre anticipé (rapport explicatif concernant l’OIRH du 
22.12.2023). Nous saluons expressément le fait que ce principe reste valable avec la présente 
modification. 

En raison de l’importance d’un approvisionnement en électricité sans interruption, l’EnDK et la DTAP 
étaient d’accord de permettre des allègements temporaires des prescriptions sur la protection de 
l’air. Les installations existantes ainsi que les nouvelles installations devront toutefois satisfaire aux 
prescriptions environnementales correspondantes à partir du 1er janvier 2027.  

Si des assouplissements des dispositions relatives à la protection de l’environnement s’avèrent néan-
moins nécessaires pour la période après 2026, ils doivent être préparés en temps utile. Les cantons, 
notamment les services spécialisés dans la protection de l’air, dans la protection contre le bruit et dans 
la protection des eaux, doivent être consultés. Cela vaut en particulier pour les cantons d’implantation 
des centrales de réserve.  

Financement de mesures d’assainissement  

Dans le cadre de l’OIRH, certaines mesures d’amélioration concernant les émissions de particules en 
fonctionnement continu sont prévues pour les groupes électrogènes de secours. Le versement de 
contributions financières pour de telles mesures est salué. 

D’autres mesures (comme les catalyseurs SCR) ne sont prévues que dans le cadre de la révision de la 
LApEl. Le retard de cette dernière a pour conséquence de retarder également la mise en œuvre de ces 
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mesures importantes pour la qualité de l’air. Nous serions très favorables à l’intégration de ce point 
dans l’OIRH, dans la mesure du possible. Il faut au moins viser une préparation précoce de l’équipe-
ment des installations sur la base de la LApEl révisée, tout en veillant à ce que les installations qui sont 
déjà exploitées conformément à l’OPair ne soient pas désavantagées.  

Amélioration du flux d’information  

Une prolongation de l’OIRH nécessite un meilleur échange entre les parties concernées. Contrairement 
à l’art. 24, al. 3, OIRH, les autorités cantonales de protection de l’air n’ont jusqu’à présent pas reçu les 
annonces dans un délai approprié. Cela complique l’application du droit de l’environnement et 
augmente la charge de travail pour toutes les parties concernées. Il convient d’examiner comment les 
flux d’information doivent être améliorés.  

 

Nous vous remercions de l’attention que vous porterez à notre prise de position et restons à votre 
disposition pour toute question. 
 
Meilleures salutations 
 
 
 
 
 
Laurent Favre, Conseiller d’État François Steiert, Conseiller d’État 
Président de l’EnDK Président de la DTAP 
 
 
 
 
Véronique Bittner-Priez Mirjam Bütler 
Secrétaire générale de l’EnDK Secrétaire générale de la DTAP 



 
 
 
 
Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr,  
Energie und Kommunikation UVEK  
 
 
Per Email an: verordnungsrevisionen@bfe.admin.ch   
 
 
 
 
Bern, 9. Mai 2025 
 
 
Änderungen der Winterreserveverordnung 
 
 
Sehr geehrter Herr Bundesrat 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Mit Schreiben vom 7. März 2025 haben Sie uns eingeladen, an der Vernehmlassung zu den Änderungen 
der Winterreserveverordnung (WResV) teilzunehmen. Wir bedanken uns für diese Möglichkeit und 
nehmen gern wie folgt Stellung: 

Allgemeine Einschätzung 

Die EnDK und die BPUK engagieren sich für eine sichere Stromversorgung. Der zügige Ausbau der 
erneuerbaren Stromproduktion in der Schweiz und der Abschluss eines Stromabkommens mit der EU 
sind dafür wichtige Grundpfeiler. Die Winterreserve trägt nicht zur langfristigen Verbesserung der 
Versorgungssituation bei, sie ermöglicht aber eine kurzfristige Absicherung der Stromversorgung bei 
ausserordentlichen Situationen, weshalb die EnDK und die BPUK diese stets unterstützt haben.  

Die ergänzende Reserve bestehend aus Reservekraftwerken, Notstromaggregaten und WKK-Anlagen 
stellt eine wichtige Ergänzung zur Wasserkraftreserve dar. Würde die ergänzende Reserve ersatzlos 
auslaufen, würde die Last einseitig auf die Wasserkraft verschoben oder Reserveenergie fehlen. Eine 
solche Lücke in der Stromreserve ist zu vermeiden. Die EnDK und die BPUK unterstützen daher die 
Verlängerung der WResV. Wir äussern jedoch folgende Kritikpunkte bei den vorgeschlagenen 
Änderungen:  

Übergangsfrist 

Die vorgeschlagene Übergangsregelung muss so kurz wie möglich gehalten werden und darf maximal 
bis zum Inkrafttreten der Revision des Stromversorgungsgesetzes (StromVG) und nicht pauschal bis 
Ende 2030 gelten. Die fehlende gesetzliche Grundlage für die ergänzende Reserve führt zu Unsicher-
heiten und Risiken für die beteiligten Akteure. Eine besondere Herausforderung stellt die mangelnde 
Rechtssicherheit für die bereits laufenden Verhandlungen des Bundesamts für Energie mit Anbietern 
von Reservekraftwerken dar. Nach Abschluss der parlamentarischen Beratung zur Revision des 
StromVG ist die Inkraftsetzung der entsprechenden gesetzlichen Bestimmungen daher zügig voran-
zutreiben. Auch die Erstellung der neuen Reservekraftwerke zur Ablösung der bestehenden ist 
zielgerichtet voranzutreiben. 

Zusammenspiel mit anderen Verordnungen  

Im Bereich der Versorgungssicherheit bei kurzfristigen Knappheitssituationen und bei Mangellagen 
wurde in den vergangenen Jahren ein umfangreiches Dispositiv von Massnahmen geschaffen, welches 



 2 

in zahlreichen verschiedenen Erlassen festgehalten ist. Um den übergeordneten Rahmen besser zu 
verstehen, ist aufzuzeigen, wie die verschiedenen Verordnungen und Gesetze miteinander verknüpft 
sind und zusammenspielen. Namentlich zu erwähnen sind nebst der WResV resp. des StromVG, die 
Verordnung über den Betrieb der Reservekraftwerke zur Erzeugung elektrischer Energie für den Markt 
sowie die Instrumente im Rahmen der Wirtschaftlichen Landesversorgung mit möglichen Sparappellen, 
Verbrauchsverboten, Kontingentierungen und Angebotslenkung.  

Insbesondere braucht es mehr Transparenz in der Frage, wann welche Massnahmen (produktions- und 
verbrauchsseitig) ausgelöst werden. Die EnDK und die BPUK haben sich bereits früher dafür ausgespro-
chen, dass verbrauchsseitig verhältnismässig milde Massnahmen (z.B. Einschränkungen bei Schau-
fensterbeleuchtungen oder privaten Saunen) frühzeitig getroffen werden sollen, bevor wertvolle 
Energie aus der Wasserkraftreserve abgerufen oder umweltschädigende Reservekraftwerke ange-
worfen werden.  

Notstromgruppen ohne Netzanschluss  

Der Ausschluss von Notstromgruppen im Inselbetrieb von einer Reserveteilnahme ist technisch unbe-
gründet und im Hinblick auf den Zweck der Stromreserve nicht zielführend. Auch Notstromaggregate, 
die nicht ans öffentliche Stromnetz angeschlossen sind, können in einer unvorhergesehenen Knapp-
heitssituation die Netze entlasten, indem der Elektrizitätsbezug aus dem Netz reduziert wird. Es 
könnte geprüft werden, ob die Massnahme im Sinn einer verbrauchsseitigen Reserve weitergeführt 
werden kann. 

Reserveteilnahme über Aggregatoren 

Eine Vereinfachung der operationellen Abwicklung der Reserveteilnahme durch eine Erhöhung des 
Grenzwerts bei Notstromgruppen und WKK-Anlagen für die Teilnahme über Aggregatoren ist zu 
begrüssen. Eine direkte Teilnahme an der Reserve (anstatt über Aggregatoren) setzt nämlich voraus, 
dass die Betreiber die Präqualifikation von Swissgrid erfüllen können, was für kleinere Anlagen einen 
hohen Aufwand bedeuten und dadurch ggf. wenig effizient sein kann.  

Befristung von Erleichterungen 

Der Betrieb der Reservekraftwerke und Notstromgruppen ist mit negativen Umweltauswirkungen 
verbunden. Der Bundesrat betonte bereits bei früherer Gelegenheit, dass mit der WResV keine 
Lockerungen von Umweltbestimmungen auf Vorrat erfolgen (Erläuternder Bericht zur WResV vom 
22.12.2023). Dass dies auch mit der vorliegenden Änderung Gültigkeit behalten soll, begrüssen wir 
ausdrücklich. 

Aufgrund der Bedeutung einer unterbruchsfreien Stromversorgung waren die EnDK und die BPUK im 
Grundsatz damit einverstanden, befristete Erleichterungen von den Luftreinhaltevorschriften zu 
ermöglichen. Bestehende und neue Anlagen haben aber ab dem 1. Januar 2027 den einschlägigen 
Umweltvorschriften zu genügen.  

Erweisen sich Lockerungen von Umweltschutzbestimmungen für die Zeit nach 2026 gleichwohl als 
notwendig, sind diese rechtzeitig vorzubereiten. Die Kantone, namentlich die Luftreinhalte-, die 
Lärmschutz- und die Gewässerschutzfachstellen, sind dabei anzuhören. Dies gilt in besonderem Mass 
für die Standortkantone von Reservekraftwerken.  

Finanzierung von Sanierungsmassnahmen  

Im Rahmen der WResV sind bestimmte Verbesserungsmassnahmen hinsichtlich der Partikelemissionen 
im Dauerbetrieb bei Notstromgruppen vorgesehen. Die Ausrichtung finanzieller Beiträge für solche 
Massnahmen werden begrüsst. 

Andere Massnahmen (wie z. B. SCR-Katalysatoren) sind erst im Rahmen der Revision des StromVG 
vorgesehen. Deren Verzögerung führt nun dazu, dass sich auch die Umsetzung dieser für die Luft-
qualität wichtigen Massnahmen verzögert. Wir würden eine Aufnahme dieses Punkts in die WResV 
soweit möglich sehr begrüssen. Zumindest ist gestützt auf das revidierte StromVG eine frühzeitige 
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Vorbereitung von Nachrüstungen anzustreben. Es ist sicher zu stellen, dass Anlagen, die bereits LRV-
konform betrieben werden, dabei nicht benachteiligt werden.  

Verbesserung des Informationsflusses  

Eine Verlängerung der WResV erfordert einen besseren Austausch zwischen den beteiligten Parteien. 
Entgegen Art. 24 Abs. 3 WResV erhielten die kantonalen Luftreinhaltebehörden die Meldungen bisher 
nicht innert nützlicher Frist. Dies erschwert den Vollzug des Umweltrechts und erhöht den Aufwand 
für alle Beteiligten. Es ist zu prüfen, wie die Informationsflüsse verbessert werden müssen.  

 

Wir bedanken uns für die Berücksichtigung unserer Stellungnahme und stehen gerne für Rückfragen 
zur Verfügung. 
 
Freundliche Grüsse 
 
 
 
 
 
Staatsrat Laurent Favre Staatsrat François Steiert 
Präsident EnDK Präsident BPUK 
 
 
 
 
Véronique Bittner-Priez Mirjam Bütler 
Generalsekretärin EnDK Generalsekretärin BPUK 
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Revision des Stromversorgungsgesetzes (Bundesgesetz über die Stromversorgung, 

StromVG [Stromreserve]; BBI 2024 711) in Kraft getreten ist. Die Winterreserve trägt 

zwar nicht zur langfristigen Verbesserung der Versorgungssituation bei, sie ermög-

licht aber eine kurzfristige Absicherung der Stromversorgung bei ausserordentlichen 

Situationen, weshalb die Bündner Regierung die vom Bundesrat vorgeschlagenen 

Änderungen der WResV begrüsst. 

 

In Graubünden sind lediglich die beiden Notstromaggregate der Schweizerischen 

Bundesbahnen (SBB) im Gotthardtunnel beim Zugangsstollen Sedrun zur Winter-

stromreserve gemeldet. Die Verlängerung der WResV bis Ende 2030 und die Erhö-

hung der Aggregationsgrenze von 5 Megawatt (MW) auf mindestens 30 MW erachtet 

die Regierung als zweckmässig und sinnvoll.  

 

Die Konferenz Kantonaler Energiedirektoren (EnDK) sowie die Bau-, Planungs- und 

Umweltdirektoren-Konferenz (BPUK) haben mit Schreiben vom 9. Mai 2025 eine 

konsolidierte Stellungnahme abgegeben. Unsere Anliegen haben wir im Vorfeld dort 

eingebracht. Wir verweisen daher auf die Anträge der EnDK-BPUK vom 9. Mai 2025 

(s. Beilage) – mit einer kleinen Präzisierung hinsichtlich der Übergangsfrist. 

 

Anträge: 

- Die WResV ist längstens bis zum Inkrafttreten des revidierten Stromversor-

gungsgesetzes (StromVG; BBl 2024 711) in Kraft zu setzen, jedoch maxi-

mal bis 2030. 

- Wir unterstützen umfassend die Anträge und Ausführungen in der Stellung-

nahme der EnDK-BPUK vom 9. Mai 2025.  

 

Für die Berücksichtigung unserer Anträge und Ausführungen danken wir Ihnen und 

grüssen Sie, sehr geehrter Herr Bundesrat, sehr geehrte Damen und Herren, mit 

dem Ausdruck unserer vorzüglichen Hochachtung. 
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 Namens der Regierung 
 Der Präsident: Der Kanzleidirektor: 

     
   Marcus Caduff  Daniel Spadin 

 

 

 

Beilage: 

– Stellungnahme der EnDK-BPUK vom 9. Mai 2025  

 

 

Kopie an (ohne Beilage): 

 Departement für Volkswirtschaft und Soziales 

 Departement für Justiz, Sicherheit und Gesundheit 

 Erziehungs-, Kultur- und Umweltschutzdepartement 

 Amt für Natur und Umwelt 

 Departement für Finanzen und Gemeinden 

 Amt für Energie und Verkehr  

 Departement für Infrastruktur, Energie und Mobilität 

 



 
 
 
 
Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr,  
Energie und Kommunikation UVEK  
 
 
Per Email an: verordnungsrevisionen@bfe.admin.ch   
 
 
 
 
Bern, 9. Mai 2025 
 
 
Änderungen der Winterreserveverordnung 
 
 
Sehr geehrter Herr Bundesrat 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Mit Schreiben vom 7. März 2025 haben Sie uns eingeladen, an der Vernehmlassung zu den Änderungen 
der Winterreserveverordnung (WResV) teilzunehmen. Wir bedanken uns für diese Möglichkeit und 
nehmen gern wie folgt Stellung: 

Allgemeine Einschätzung 

Die EnDK und die BPUK engagieren sich für eine sichere Stromversorgung. Der zügige Ausbau der 
erneuerbaren Stromproduktion in der Schweiz und der Abschluss eines Stromabkommens mit der EU 
sind dafür wichtige Grundpfeiler. Die Winterreserve trägt nicht zur langfristigen Verbesserung der 
Versorgungssituation bei, sie ermöglicht aber eine kurzfristige Absicherung der Stromversorgung bei 
ausserordentlichen Situationen, weshalb die EnDK und die BPUK diese stets unterstützt haben.  

Die ergänzende Reserve bestehend aus Reservekraftwerken, Notstromaggregaten und WKK-Anlagen 
stellt eine wichtige Ergänzung zur Wasserkraftreserve dar. Würde die ergänzende Reserve ersatzlos 
auslaufen, würde die Last einseitig auf die Wasserkraft verschoben oder Reserveenergie fehlen. Eine 
solche Lücke in der Stromreserve ist zu vermeiden. Die EnDK und die BPUK unterstützen daher die 
Verlängerung der WResV. Wir äussern jedoch folgende Kritikpunkte bei den vorgeschlagenen 
Änderungen:  

Übergangsfrist 

Die vorgeschlagene Übergangsregelung muss so kurz wie möglich gehalten werden und darf maximal 
bis zum Inkrafttreten der Revision des Stromversorgungsgesetzes (StromVG) und nicht pauschal bis 
Ende 2030 gelten. Die fehlende gesetzliche Grundlage für die ergänzende Reserve führt zu Unsicher-
heiten und Risiken für die beteiligten Akteure. Eine besondere Herausforderung stellt die mangelnde 
Rechtssicherheit für die bereits laufenden Verhandlungen des Bundesamts für Energie mit Anbietern 
von Reservekraftwerken dar. Nach Abschluss der parlamentarischen Beratung zur Revision des 
StromVG ist die Inkraftsetzung der entsprechenden gesetzlichen Bestimmungen daher zügig voran-
zutreiben. Auch die Erstellung der neuen Reservekraftwerke zur Ablösung der bestehenden ist 
zielgerichtet voranzutreiben. 

Zusammenspiel mit anderen Verordnungen  

Im Bereich der Versorgungssicherheit bei kurzfristigen Knappheitssituationen und bei Mangellagen 
wurde in den vergangenen Jahren ein umfangreiches Dispositiv von Massnahmen geschaffen, welches 
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in zahlreichen verschiedenen Erlassen festgehalten ist. Um den übergeordneten Rahmen besser zu 
verstehen, ist aufzuzeigen, wie die verschiedenen Verordnungen und Gesetze miteinander verknüpft 
sind und zusammenspielen. Namentlich zu erwähnen sind nebst der WResV resp. des StromVG, die 
Verordnung über den Betrieb der Reservekraftwerke zur Erzeugung elektrischer Energie für den Markt 
sowie die Instrumente im Rahmen der Wirtschaftlichen Landesversorgung mit möglichen Sparappellen, 
Verbrauchsverboten, Kontingentierungen und Angebotslenkung.  

Insbesondere braucht es mehr Transparenz in der Frage, wann welche Massnahmen (produktions- und 
verbrauchsseitig) ausgelöst werden. Die EnDK und die BPUK haben sich bereits früher dafür ausgespro-
chen, dass verbrauchsseitig verhältnismässig milde Massnahmen (z.B. Einschränkungen bei Schau-
fensterbeleuchtungen oder privaten Saunen) frühzeitig getroffen werden sollen, bevor wertvolle 
Energie aus der Wasserkraftreserve abgerufen oder umweltschädigende Reservekraftwerke ange-
worfen werden.  

Notstromgruppen ohne Netzanschluss  

Der Ausschluss von Notstromgruppen im Inselbetrieb von einer Reserveteilnahme ist technisch unbe-
gründet und im Hinblick auf den Zweck der Stromreserve nicht zielführend. Auch Notstromaggregate, 
die nicht ans öffentliche Stromnetz angeschlossen sind, können in einer unvorhergesehenen Knapp-
heitssituation die Netze entlasten, indem der Elektrizitätsbezug aus dem Netz reduziert wird. Es 
könnte geprüft werden, ob die Massnahme im Sinn einer verbrauchsseitigen Reserve weitergeführt 
werden kann. 

Reserveteilnahme über Aggregatoren 

Eine Vereinfachung der operationellen Abwicklung der Reserveteilnahme durch eine Erhöhung des 
Grenzwerts bei Notstromgruppen und WKK-Anlagen für die Teilnahme über Aggregatoren ist zu 
begrüssen. Eine direkte Teilnahme an der Reserve (anstatt über Aggregatoren) setzt nämlich voraus, 
dass die Betreiber die Präqualifikation von Swissgrid erfüllen können, was für kleinere Anlagen einen 
hohen Aufwand bedeuten und dadurch ggf. wenig effizient sein kann.  

Befristung von Erleichterungen 

Der Betrieb der Reservekraftwerke und Notstromgruppen ist mit negativen Umweltauswirkungen 
verbunden. Der Bundesrat betonte bereits bei früherer Gelegenheit, dass mit der WResV keine 
Lockerungen von Umweltbestimmungen auf Vorrat erfolgen (Erläuternder Bericht zur WResV vom 
22.12.2023). Dass dies auch mit der vorliegenden Änderung Gültigkeit behalten soll, begrüssen wir 
ausdrücklich. 

Aufgrund der Bedeutung einer unterbruchsfreien Stromversorgung waren die EnDK und die BPUK im 
Grundsatz damit einverstanden, befristete Erleichterungen von den Luftreinhaltevorschriften zu 
ermöglichen. Bestehende und neue Anlagen haben aber ab dem 1. Januar 2027 den einschlägigen 
Umweltvorschriften zu genügen.  

Erweisen sich Lockerungen von Umweltschutzbestimmungen für die Zeit nach 2026 gleichwohl als 
notwendig, sind diese rechtzeitig vorzubereiten. Die Kantone, namentlich die Luftreinhalte-, die 
Lärmschutz- und die Gewässerschutzfachstellen, sind dabei anzuhören. Dies gilt in besonderem Mass 
für die Standortkantone von Reservekraftwerken.  

Finanzierung von Sanierungsmassnahmen  

Im Rahmen der WResV sind bestimmte Verbesserungsmassnahmen hinsichtlich der Partikelemissionen 
im Dauerbetrieb bei Notstromgruppen vorgesehen. Die Ausrichtung finanzieller Beiträge für solche 
Massnahmen werden begrüsst. 

Andere Massnahmen (wie z. B. SCR-Katalysatoren) sind erst im Rahmen der Revision des StromVG 
vorgesehen. Deren Verzögerung führt nun dazu, dass sich auch die Umsetzung dieser für die Luft-
qualität wichtigen Massnahmen verzögert. Wir würden eine Aufnahme dieses Punkts in die WResV 
soweit möglich sehr begrüssen. Zumindest ist gestützt auf das revidierte StromVG eine frühzeitige 



 3 

Vorbereitung von Nachrüstungen anzustreben. Es ist sicher zu stellen, dass Anlagen, die bereits LRV-
konform betrieben werden, dabei nicht benachteiligt werden.  

Verbesserung des Informationsflusses  

Eine Verlängerung der WResV erfordert einen besseren Austausch zwischen den beteiligten Parteien. 
Entgegen Art. 24 Abs. 3 WResV erhielten die kantonalen Luftreinhaltebehörden die Meldungen bisher 
nicht innert nützlicher Frist. Dies erschwert den Vollzug des Umweltrechts und erhöht den Aufwand 
für alle Beteiligten. Es ist zu prüfen, wie die Informationsflüsse verbessert werden müssen.  

 

Wir bedanken uns für die Berücksichtigung unserer Stellungnahme und stehen gerne für Rückfragen 
zur Verfügung. 
 
Freundliche Grüsse 
 
 
 
 
 
Staatsrat Laurent Favre Staatsrat François Steiert 
Präsident EnDK Präsident BPUK 
 
 
 
 
Véronique Bittner-Priez Mirjam Bütler 
Generalsekretärin EnDK Generalsekretärin BPUK 
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Bau-, Umwelt- und Wirtschaftsdepartement 
Bahnhofstrasse 15 
Postfach 3768 
6002 Luzern 
Telefon 041 228 51 55 
buwd@lu.ch 
www.lu.ch 
 

 

 
Eidgenössisches Departemenft für 
Umwelt, Verkehr, Energie und Kommuni-
kation UVEK 
 
Per E-Mail: 
verordnungsrevisionen@bfe.admin.ch 
 

Luzern, 27. Mai 2025 
 
 
Protokoll-Nr.: 583 
 
 
Änderung der Winterreserveverordnung (WResV) 
 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Mit Schreiben vom 7. März 2025 haben Sie die Kantone und weitere Interessierte eingeladen, 
zur Revision der Winterreserveverordnung (WResV) Stellung zu nehmen.  
 
Im Namen und Auftrag des Regierungsrates teile ich Ihnen mit, dass wir der Vorlage zustim-
men und keine Einwände oder Bemerkungen anzubringen haben. Im Übrigen schliessen wir 
uns der gemeinsamen Stellungnahme der EnKD sowie der BPUK vom 9. Mai 2025 an. 
 
Wir danken Ihnen für die Möglichkeit zur Stellungnahme. 
 

  
 
 
 
 

abian eter 
Regierungsrat 

 
 

 
 
 
 



  
   

  

   
 

      

   
 

                
            

               
       

            
            

         

           
          

           
            
             

         

             
             

  

           
              

             
           

               
   

            
          

          
           

         
       



          
          
  

           
             

              
              

           
 

                
            

             
      

              

        

    

    

  
  











     

  
 

  
  

  

 
      

 
    

    
   

    

      

    

     

              

     

          

            

           

            

           

          

  

     

 
    

  
  

 
 



 
 
 
 
Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr,  
Energie und Kommunikation UVEK  
 
 
Per Email an: verordnungsrevisionen@bfe.admin.ch   
 
 
 
 
Bern, 9. Mai 2025 
 
 
Änderungen der Winterreserveverordnung 
 
 
Sehr geehrter Herr Bundesrat 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Mit Schreiben vom 7. März 2025 haben Sie uns eingeladen, an der Vernehmlassung zu den Änderungen 
der Winterreserveverordnung (WResV) teilzunehmen. Wir bedanken uns für diese Möglichkeit und 
nehmen gern wie folgt Stellung: 

Allgemeine Einschätzung 

Die EnDK und die BPUK engagieren sich für eine sichere Stromversorgung. Der zügige Ausbau der 
erneuerbaren Stromproduktion in der Schweiz und der Abschluss eines Stromabkommens mit der EU 
sind dafür wichtige Grundpfeiler. Die Winterreserve trägt nicht zur langfristigen Verbesserung der 
Versorgungssituation bei, sie ermöglicht aber eine kurzfristige Absicherung der Stromversorgung bei 
ausserordentlichen Situationen, weshalb die EnDK und die BPUK diese stets unterstützt haben.  

Die ergänzende Reserve bestehend aus Reservekraftwerken, Notstromaggregaten und WKK-Anlagen 
stellt eine wichtige Ergänzung zur Wasserkraftreserve dar. Würde die ergänzende Reserve ersatzlos 
auslaufen, würde die Last einseitig auf die Wasserkraft verschoben oder Reserveenergie fehlen. Eine 
solche Lücke in der Stromreserve ist zu vermeiden. Die EnDK und die BPUK unterstützen daher die 
Verlängerung der WResV. Wir äussern jedoch folgende Kritikpunkte bei den vorgeschlagenen 
Änderungen:  

Übergangsfrist 

Die vorgeschlagene Übergangsregelung muss so kurz wie möglich gehalten werden und darf maximal 
bis zum Inkrafttreten der Revision des Stromversorgungsgesetzes (StromVG) und nicht pauschal bis 
Ende 2030 gelten. Die fehlende gesetzliche Grundlage für die ergänzende Reserve führt zu Unsicher-
heiten und Risiken für die beteiligten Akteure. Eine besondere Herausforderung stellt die mangelnde 
Rechtssicherheit für die bereits laufenden Verhandlungen des Bundesamts für Energie mit Anbietern 
von Reservekraftwerken dar. Nach Abschluss der parlamentarischen Beratung zur Revision des 
StromVG ist die Inkraftsetzung der entsprechenden gesetzlichen Bestimmungen daher zügig voran-
zutreiben. Auch die Erstellung der neuen Reservekraftwerke zur Ablösung der bestehenden ist 
zielgerichtet voranzutreiben. 

Zusammenspiel mit anderen Verordnungen  

Im Bereich der Versorgungssicherheit bei kurzfristigen Knappheitssituationen und bei Mangellagen 
wurde in den vergangenen Jahren ein umfangreiches Dispositiv von Massnahmen geschaffen, welches 
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in zahlreichen verschiedenen Erlassen festgehalten ist. Um den übergeordneten Rahmen besser zu 
verstehen, ist aufzuzeigen, wie die verschiedenen Verordnungen und Gesetze miteinander verknüpft 
sind und zusammenspielen. Namentlich zu erwähnen sind nebst der WResV resp. des StromVG, die 
Verordnung über den Betrieb der Reservekraftwerke zur Erzeugung elektrischer Energie für den Markt 
sowie die Instrumente im Rahmen der Wirtschaftlichen Landesversorgung mit möglichen Sparappellen, 
Verbrauchsverboten, Kontingentierungen und Angebotslenkung.  

Insbesondere braucht es mehr Transparenz in der Frage, wann welche Massnahmen (produktions- und 
verbrauchsseitig) ausgelöst werden. Die EnDK und die BPUK haben sich bereits früher dafür ausgespro-
chen, dass verbrauchsseitig verhältnismässig milde Massnahmen (z.B. Einschränkungen bei Schau-
fensterbeleuchtungen oder privaten Saunen) frühzeitig getroffen werden sollen, bevor wertvolle 
Energie aus der Wasserkraftreserve abgerufen oder umweltschädigende Reservekraftwerke ange-
worfen werden.  

Notstromgruppen ohne Netzanschluss  

Der Ausschluss von Notstromgruppen im Inselbetrieb von einer Reserveteilnahme ist technisch unbe-
gründet und im Hinblick auf den Zweck der Stromreserve nicht zielführend. Auch Notstromaggregate, 
die nicht ans öffentliche Stromnetz angeschlossen sind, können in einer unvorhergesehenen Knapp-
heitssituation die Netze entlasten, indem der Elektrizitätsbezug aus dem Netz reduziert wird. Es 
könnte geprüft werden, ob die Massnahme im Sinn einer verbrauchsseitigen Reserve weitergeführt 
werden kann. 

Reserveteilnahme über Aggregatoren 

Eine Vereinfachung der operationellen Abwicklung der Reserveteilnahme durch eine Erhöhung des 
Grenzwerts bei Notstromgruppen und WKK-Anlagen für die Teilnahme über Aggregatoren ist zu 
begrüssen. Eine direkte Teilnahme an der Reserve (anstatt über Aggregatoren) setzt nämlich voraus, 
dass die Betreiber die Präqualifikation von Swissgrid erfüllen können, was für kleinere Anlagen einen 
hohen Aufwand bedeuten und dadurch ggf. wenig effizient sein kann.  

Befristung von Erleichterungen 

Der Betrieb der Reservekraftwerke und Notstromgruppen ist mit negativen Umweltauswirkungen 
verbunden. Der Bundesrat betonte bereits bei früherer Gelegenheit, dass mit der WResV keine 
Lockerungen von Umweltbestimmungen auf Vorrat erfolgen (Erläuternder Bericht zur WResV vom 
22.12.2023). Dass dies auch mit der vorliegenden Änderung Gültigkeit behalten soll, begrüssen wir 
ausdrücklich. 

Aufgrund der Bedeutung einer unterbruchsfreien Stromversorgung waren die EnDK und die BPUK im 
Grundsatz damit einverstanden, befristete Erleichterungen von den Luftreinhaltevorschriften zu 
ermöglichen. Bestehende und neue Anlagen haben aber ab dem 1. Januar 2027 den einschlägigen 
Umweltvorschriften zu genügen.  

Erweisen sich Lockerungen von Umweltschutzbestimmungen für die Zeit nach 2026 gleichwohl als 
notwendig, sind diese rechtzeitig vorzubereiten. Die Kantone, namentlich die Luftreinhalte-, die 
Lärmschutz- und die Gewässerschutzfachstellen, sind dabei anzuhören. Dies gilt in besonderem Mass 
für die Standortkantone von Reservekraftwerken.  

Finanzierung von Sanierungsmassnahmen  

Im Rahmen der WResV sind bestimmte Verbesserungsmassnahmen hinsichtlich der Partikelemissionen 
im Dauerbetrieb bei Notstromgruppen vorgesehen. Die Ausrichtung finanzieller Beiträge für solche 
Massnahmen werden begrüsst. 

Andere Massnahmen (wie z. B. SCR-Katalysatoren) sind erst im Rahmen der Revision des StromVG 
vorgesehen. Deren Verzögerung führt nun dazu, dass sich auch die Umsetzung dieser für die Luft-
qualität wichtigen Massnahmen verzögert. Wir würden eine Aufnahme dieses Punkts in die WResV 
soweit möglich sehr begrüssen. Zumindest ist gestützt auf das revidierte StromVG eine frühzeitige 
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Vorbereitung von Nachrüstungen anzustreben. Es ist sicher zu stellen, dass Anlagen, die bereits LRV-
konform betrieben werden, dabei nicht benachteiligt werden.  

Verbesserung des Informationsflusses  

Eine Verlängerung der WResV erfordert einen besseren Austausch zwischen den beteiligten Parteien. 
Entgegen Art. 24 Abs. 3 WResV erhielten die kantonalen Luftreinhaltebehörden die Meldungen bisher 
nicht innert nützlicher Frist. Dies erschwert den Vollzug des Umweltrechts und erhöht den Aufwand 
für alle Beteiligten. Es ist zu prüfen, wie die Informationsflüsse verbessert werden müssen.  

 

Wir bedanken uns für die Berücksichtigung unserer Stellungnahme und stehen gerne für Rückfragen 
zur Verfügung. 
 
Freundliche Grüsse 
 
 
 
 
 
Staatsrat Laurent Favre Staatsrat François Steiert 
Präsident EnDK Präsident BPUK 
 
 
 
 
Véronique Bittner-Priez Mirjam Bütler 
Generalsekretärin EnDK Generalsekretärin BPUK 



    

  

     

  

     
    

  
 

    

   

    

    

              
           

               
 

           
            

      

              
   

    

  
 

    
 



 

Regierungsrat 
 
Rathaus 
Barfüssergasse 24 
4509 Solothurn 
so.ch 
 

 

Bundesamt für Energie BFE 
3003 Bern 
 
 
per E-Mail an: 
verordnungsrevisionen@ 

bfe.admin.ch 

 10. Juni 2025 

Vernehmlassung zu den Änderungen der Winterreserveverordnung 

Sehr geehrter Herr Bundesrat 
Sehr geehrte Damen und Herren 

Mit Schreiben vom 7. März 2025 geben Sie uns die Gelegenheit zu den Änderungen der Winter-

reserveverordnung Stellung zu nehmen. 

Wir unterstützen die geplante Verlängerung der Winterreserveverordnung im Grundsatz. Die 

«ergänzende Reserve» stellt mit den Reservekraftwerken, Notstromaggregaten und WKK-Anla-

gen eine wichtige Ergänzung zur Wasserkraftreserve dar. Die Winterreserve leistet zwar keinen 

Beitrag zur langfristigen Verbesserung der Versorgungssicherheit. Sie ermöglicht aber eine kurz-

fristige und volkswirtschaftlich sinnvolle Absicherung der Stromversorgung in ausserordentlichen 

Lagen. 

Da sich die Schaffung einer robusten gesetzlichen Grundlage der Stromreserve mit der Revision 

des Bundesgesetzes über die Stromversorgung (Stromversorgungsgesetz, StromVG; BBI 2024 711) 

verzögert und gleichzeitig die bestehenden Verträge der Reservekraftwerke bereits im Winter 

2025/2026 auslaufen, ist es nötig, die bestehende Übergangslösung der Winterreserveverord-

nung zu verlängern. Auch wenn die fossile Stromerzeugung den kantonalen energie- und klima-

politischen Zielen widerspricht, ist es auch weiterhin sinnvoll, bestehende Stromerzeugungsanla-

gen als Notreserve zur Verhinderung folgenschwerer Stromausfälle einzusetzen. 

Anpassungsbedarf sehen wir bei der vorgeschlagenen Befristung der Verordnung auf Ende 2030. 

In den letzten Jahren wurden im Bereich der Versorgungssicherheit zahlreiche Instrumente und 

Massnahmen geschaffen, die je nach Situation mit unterschiedlichen Wirkungen und Kosten ein-

gesetzt werden können. Gleichzeitig führt die fehlende gesetzliche Grundlage zur «ergänzen-

den Reserve» zu Unsicherheiten und Risiken für alle Beteiligten. Es ist deshalb wichtig, dass die 

bestehende Teilregulierung der Stromreserve möglichst zeitnah durch eine rechtssichere Regulie-

rung abgelöst wird. Die vorgeschlagene Übergangsregelung soll deshalb so kurz wie möglich ge-

halten werden und maximal bis zum Inkrafttreten der laufenden Revision des StromVG und nicht 

pauschal bis Ende 2030 gelten. 

  



 
 

  2 / 2 

Abschliessend verweisen wir auf die Stellungnahme der Konferenz der kantonalen Energiedirek-

toren (EnDK) und der Bau-, Planungs- und Umweltdirektoren-Konferenz (BPUK) zur Vernehmlas-

sung zu den Änderungen der Winterreserveverordnung. Wir schliessen uns dieser an. 

Für die Möglichkeit zur Stellungnahme danken wir Ihnen bestens. 

IM NAMEN DES REGIERUNGSRATES 

sig. sig. 
Sandra Kolly Andreas Eng 
Frau Landammann Staatsschreiber 



  
   

 

        

    
     

  

   
 

   
 

 
  

  
      

 

     

      
  

    
     

              
           

  

  
            

            
      

           
        

            
           

         
            

   

           
         

            
         

        

 



 

             
         

        
       

            
          

          
        
              

          
            

         
          

          
          

        
           

  

        
          

          
           

           
         

            
         

            
         

           
         

           
   

         
       

        
         

            
            

            
  

         
        

          
             

          
      

         
         

        

 



 

          
     

        
            

           
          

          
            

         
        

        

  

   
 

  
 

     
   

 









     

 
    

    
    

 
   

 
  

    
  

   

 

    

            
    

          
         

          
        

           
      

   

     

     

     

    

  

  

 
         

   
      

  



 
 
 
 
Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr,  
Energie und Kommunikation UVEK  
 
 
Per Email an: verordnungsrevisionen@bfe.admin.ch   
 
 
 
 
Bern, 9. Mai 2025 
 
 
Änderungen der Winterreserveverordnung 
 
 
Sehr geehrter Herr Bundesrat 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Mit Schreiben vom 7. März 2025 haben Sie uns eingeladen, an der Vernehmlassung zu den Änderungen 
der Winterreserveverordnung (WResV) teilzunehmen. Wir bedanken uns für diese Möglichkeit und 
nehmen gern wie folgt Stellung: 

Allgemeine Einschätzung 

Die EnDK und die BPUK engagieren sich für eine sichere Stromversorgung. Der zügige Ausbau der 
erneuerbaren Stromproduktion in der Schweiz und der Abschluss eines Stromabkommens mit der EU 
sind dafür wichtige Grundpfeiler. Die Winterreserve trägt nicht zur langfristigen Verbesserung der 
Versorgungssituation bei, sie ermöglicht aber eine kurzfristige Absicherung der Stromversorgung bei 
ausserordentlichen Situationen, weshalb die EnDK und die BPUK diese stets unterstützt haben.  

Die ergänzende Reserve bestehend aus Reservekraftwerken, Notstromaggregaten und WKK-Anlagen 
stellt eine wichtige Ergänzung zur Wasserkraftreserve dar. Würde die ergänzende Reserve ersatzlos 
auslaufen, würde die Last einseitig auf die Wasserkraft verschoben oder Reserveenergie fehlen. Eine 
solche Lücke in der Stromreserve ist zu vermeiden. Die EnDK und die BPUK unterstützen daher die 
Verlängerung der WResV. Wir äussern jedoch folgende Kritikpunkte bei den vorgeschlagenen 
Änderungen:  

Übergangsfrist 

Die vorgeschlagene Übergangsregelung muss so kurz wie möglich gehalten werden und darf maximal 
bis zum Inkrafttreten der Revision des Stromversorgungsgesetzes (StromVG) und nicht pauschal bis 
Ende 2030 gelten. Die fehlende gesetzliche Grundlage für die ergänzende Reserve führt zu Unsicher-
heiten und Risiken für die beteiligten Akteure. Eine besondere Herausforderung stellt die mangelnde 
Rechtssicherheit für die bereits laufenden Verhandlungen des Bundesamts für Energie mit Anbietern 
von Reservekraftwerken dar. Nach Abschluss der parlamentarischen Beratung zur Revision des 
StromVG ist die Inkraftsetzung der entsprechenden gesetzlichen Bestimmungen daher zügig voran-
zutreiben. Auch die Erstellung der neuen Reservekraftwerke zur Ablösung der bestehenden ist 
zielgerichtet voranzutreiben. 

Zusammenspiel mit anderen Verordnungen  

Im Bereich der Versorgungssicherheit bei kurzfristigen Knappheitssituationen und bei Mangellagen 
wurde in den vergangenen Jahren ein umfangreiches Dispositiv von Massnahmen geschaffen, welches 
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in zahlreichen verschiedenen Erlassen festgehalten ist. Um den übergeordneten Rahmen besser zu 
verstehen, ist aufzuzeigen, wie die verschiedenen Verordnungen und Gesetze miteinander verknüpft 
sind und zusammenspielen. Namentlich zu erwähnen sind nebst der WResV resp. des StromVG, die 
Verordnung über den Betrieb der Reservekraftwerke zur Erzeugung elektrischer Energie für den Markt 
sowie die Instrumente im Rahmen der Wirtschaftlichen Landesversorgung mit möglichen Sparappellen, 
Verbrauchsverboten, Kontingentierungen und Angebotslenkung.  

Insbesondere braucht es mehr Transparenz in der Frage, wann welche Massnahmen (produktions- und 
verbrauchsseitig) ausgelöst werden. Die EnDK und die BPUK haben sich bereits früher dafür ausgespro-
chen, dass verbrauchsseitig verhältnismässig milde Massnahmen (z.B. Einschränkungen bei Schau-
fensterbeleuchtungen oder privaten Saunen) frühzeitig getroffen werden sollen, bevor wertvolle 
Energie aus der Wasserkraftreserve abgerufen oder umweltschädigende Reservekraftwerke ange-
worfen werden.  

Notstromgruppen ohne Netzanschluss  

Der Ausschluss von Notstromgruppen im Inselbetrieb von einer Reserveteilnahme ist technisch unbe-
gründet und im Hinblick auf den Zweck der Stromreserve nicht zielführend. Auch Notstromaggregate, 
die nicht ans öffentliche Stromnetz angeschlossen sind, können in einer unvorhergesehenen Knapp-
heitssituation die Netze entlasten, indem der Elektrizitätsbezug aus dem Netz reduziert wird. Es 
könnte geprüft werden, ob die Massnahme im Sinn einer verbrauchsseitigen Reserve weitergeführt 
werden kann. 

Reserveteilnahme über Aggregatoren 

Eine Vereinfachung der operationellen Abwicklung der Reserveteilnahme durch eine Erhöhung des 
Grenzwerts bei Notstromgruppen und WKK-Anlagen für die Teilnahme über Aggregatoren ist zu 
begrüssen. Eine direkte Teilnahme an der Reserve (anstatt über Aggregatoren) setzt nämlich voraus, 
dass die Betreiber die Präqualifikation von Swissgrid erfüllen können, was für kleinere Anlagen einen 
hohen Aufwand bedeuten und dadurch ggf. wenig effizient sein kann.  

Befristung von Erleichterungen 

Der Betrieb der Reservekraftwerke und Notstromgruppen ist mit negativen Umweltauswirkungen 
verbunden. Der Bundesrat betonte bereits bei früherer Gelegenheit, dass mit der WResV keine 
Lockerungen von Umweltbestimmungen auf Vorrat erfolgen (Erläuternder Bericht zur WResV vom 
22.12.2023). Dass dies auch mit der vorliegenden Änderung Gültigkeit behalten soll, begrüssen wir 
ausdrücklich. 

Aufgrund der Bedeutung einer unterbruchsfreien Stromversorgung waren die EnDK und die BPUK im 
Grundsatz damit einverstanden, befristete Erleichterungen von den Luftreinhaltevorschriften zu 
ermöglichen. Bestehende und neue Anlagen haben aber ab dem 1. Januar 2027 den einschlägigen 
Umweltvorschriften zu genügen.  

Erweisen sich Lockerungen von Umweltschutzbestimmungen für die Zeit nach 2026 gleichwohl als 
notwendig, sind diese rechtzeitig vorzubereiten. Die Kantone, namentlich die Luftreinhalte-, die 
Lärmschutz- und die Gewässerschutzfachstellen, sind dabei anzuhören. Dies gilt in besonderem Mass 
für die Standortkantone von Reservekraftwerken.  

Finanzierung von Sanierungsmassnahmen  

Im Rahmen der WResV sind bestimmte Verbesserungsmassnahmen hinsichtlich der Partikelemissionen 
im Dauerbetrieb bei Notstromgruppen vorgesehen. Die Ausrichtung finanzieller Beiträge für solche 
Massnahmen werden begrüsst. 

Andere Massnahmen (wie z. B. SCR-Katalysatoren) sind erst im Rahmen der Revision des StromVG 
vorgesehen. Deren Verzögerung führt nun dazu, dass sich auch die Umsetzung dieser für die Luft-
qualität wichtigen Massnahmen verzögert. Wir würden eine Aufnahme dieses Punkts in die WResV 
soweit möglich sehr begrüssen. Zumindest ist gestützt auf das revidierte StromVG eine frühzeitige 
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Vorbereitung von Nachrüstungen anzustreben. Es ist sicher zu stellen, dass Anlagen, die bereits LRV-
konform betrieben werden, dabei nicht benachteiligt werden.  

Verbesserung des Informationsflusses  

Eine Verlängerung der WResV erfordert einen besseren Austausch zwischen den beteiligten Parteien. 
Entgegen Art. 24 Abs. 3 WResV erhielten die kantonalen Luftreinhaltebehörden die Meldungen bisher 
nicht innert nützlicher Frist. Dies erschwert den Vollzug des Umweltrechts und erhöht den Aufwand 
für alle Beteiligten. Es ist zu prüfen, wie die Informationsflüsse verbessert werden müssen.  

 

Wir bedanken uns für die Berücksichtigung unserer Stellungnahme und stehen gerne für Rückfragen 
zur Verfügung. 
 
Freundliche Grüsse 
 
 
 
 
 
Staatsrat Laurent Favre Staatsrat François Steiert 
Präsident EnDK Präsident BPUK 
 
 
 
 
Véronique Bittner-Priez Mirjam Bütler 
Generalsekretärin EnDK Generalsekretärin BPUK 



  

     

 

   

           

  

   

    

             

        

 

         

            

    

 

          

             

             

     

   
 

 
    

 



       

           

 

 

     

   



 
 
 
 
Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr,  
Energie und Kommunikation UVEK  
 
 
Per Email an: verordnungsrevisionen@bfe.admin.ch   
 
 
 
 
Bern, 9. Mai 2025 
 
 
Änderungen der Winterreserveverordnung 
 
 
Sehr geehrter Herr Bundesrat 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Mit Schreiben vom 7. März 2025 haben Sie uns eingeladen, an der Vernehmlassung zu den Änderungen 
der Winterreserveverordnung (WResV) teilzunehmen. Wir bedanken uns für diese Möglichkeit und 
nehmen gern wie folgt Stellung: 

Allgemeine Einschätzung 

Die EnDK und die BPUK engagieren sich für eine sichere Stromversorgung. Der zügige Ausbau der 
erneuerbaren Stromproduktion in der Schweiz und der Abschluss eines Stromabkommens mit der EU 
sind dafür wichtige Grundpfeiler. Die Winterreserve trägt nicht zur langfristigen Verbesserung der 
Versorgungssituation bei, sie ermöglicht aber eine kurzfristige Absicherung der Stromversorgung bei 
ausserordentlichen Situationen, weshalb die EnDK und die BPUK diese stets unterstützt haben.  

Die ergänzende Reserve bestehend aus Reservekraftwerken, Notstromaggregaten und WKK-Anlagen 
stellt eine wichtige Ergänzung zur Wasserkraftreserve dar. Würde die ergänzende Reserve ersatzlos 
auslaufen, würde die Last einseitig auf die Wasserkraft verschoben oder Reserveenergie fehlen. Eine 
solche Lücke in der Stromreserve ist zu vermeiden. Die EnDK und die BPUK unterstützen daher die 
Verlängerung der WResV. Wir äussern jedoch folgende Kritikpunkte bei den vorgeschlagenen 
Änderungen:  

Übergangsfrist 

Die vorgeschlagene Übergangsregelung muss so kurz wie möglich gehalten werden und darf maximal 
bis zum Inkrafttreten der Revision des Stromversorgungsgesetzes (StromVG) und nicht pauschal bis 
Ende 2030 gelten. Die fehlende gesetzliche Grundlage für die ergänzende Reserve führt zu Unsicher-
heiten und Risiken für die beteiligten Akteure. Eine besondere Herausforderung stellt die mangelnde 
Rechtssicherheit für die bereits laufenden Verhandlungen des Bundesamts für Energie mit Anbietern 
von Reservekraftwerken dar. Nach Abschluss der parlamentarischen Beratung zur Revision des 
StromVG ist die Inkraftsetzung der entsprechenden gesetzlichen Bestimmungen daher zügig voran-
zutreiben. Auch die Erstellung der neuen Reservekraftwerke zur Ablösung der bestehenden ist 
zielgerichtet voranzutreiben. 

Zusammenspiel mit anderen Verordnungen  

Im Bereich der Versorgungssicherheit bei kurzfristigen Knappheitssituationen und bei Mangellagen 
wurde in den vergangenen Jahren ein umfangreiches Dispositiv von Massnahmen geschaffen, welches 
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in zahlreichen verschiedenen Erlassen festgehalten ist. Um den übergeordneten Rahmen besser zu 
verstehen, ist aufzuzeigen, wie die verschiedenen Verordnungen und Gesetze miteinander verknüpft 
sind und zusammenspielen. Namentlich zu erwähnen sind nebst der WResV resp. des StromVG, die 
Verordnung über den Betrieb der Reservekraftwerke zur Erzeugung elektrischer Energie für den Markt 
sowie die Instrumente im Rahmen der Wirtschaftlichen Landesversorgung mit möglichen Sparappellen, 
Verbrauchsverboten, Kontingentierungen und Angebotslenkung.  

Insbesondere braucht es mehr Transparenz in der Frage, wann welche Massnahmen (produktions- und 
verbrauchsseitig) ausgelöst werden. Die EnDK und die BPUK haben sich bereits früher dafür ausgespro-
chen, dass verbrauchsseitig verhältnismässig milde Massnahmen (z.B. Einschränkungen bei Schau-
fensterbeleuchtungen oder privaten Saunen) frühzeitig getroffen werden sollen, bevor wertvolle 
Energie aus der Wasserkraftreserve abgerufen oder umweltschädigende Reservekraftwerke ange-
worfen werden.  

Notstromgruppen ohne Netzanschluss  

Der Ausschluss von Notstromgruppen im Inselbetrieb von einer Reserveteilnahme ist technisch unbe-
gründet und im Hinblick auf den Zweck der Stromreserve nicht zielführend. Auch Notstromaggregate, 
die nicht ans öffentliche Stromnetz angeschlossen sind, können in einer unvorhergesehenen Knapp-
heitssituation die Netze entlasten, indem der Elektrizitätsbezug aus dem Netz reduziert wird. Es 
könnte geprüft werden, ob die Massnahme im Sinn einer verbrauchsseitigen Reserve weitergeführt 
werden kann. 

Reserveteilnahme über Aggregatoren 

Eine Vereinfachung der operationellen Abwicklung der Reserveteilnahme durch eine Erhöhung des 
Grenzwerts bei Notstromgruppen und WKK-Anlagen für die Teilnahme über Aggregatoren ist zu 
begrüssen. Eine direkte Teilnahme an der Reserve (anstatt über Aggregatoren) setzt nämlich voraus, 
dass die Betreiber die Präqualifikation von Swissgrid erfüllen können, was für kleinere Anlagen einen 
hohen Aufwand bedeuten und dadurch ggf. wenig effizient sein kann.  

Befristung von Erleichterungen 

Der Betrieb der Reservekraftwerke und Notstromgruppen ist mit negativen Umweltauswirkungen 
verbunden. Der Bundesrat betonte bereits bei früherer Gelegenheit, dass mit der WResV keine 
Lockerungen von Umweltbestimmungen auf Vorrat erfolgen (Erläuternder Bericht zur WResV vom 
22.12.2023). Dass dies auch mit der vorliegenden Änderung Gültigkeit behalten soll, begrüssen wir 
ausdrücklich. 

Aufgrund der Bedeutung einer unterbruchsfreien Stromversorgung waren die EnDK und die BPUK im 
Grundsatz damit einverstanden, befristete Erleichterungen von den Luftreinhaltevorschriften zu 
ermöglichen. Bestehende und neue Anlagen haben aber ab dem 1. Januar 2027 den einschlägigen 
Umweltvorschriften zu genügen.  

Erweisen sich Lockerungen von Umweltschutzbestimmungen für die Zeit nach 2026 gleichwohl als 
notwendig, sind diese rechtzeitig vorzubereiten. Die Kantone, namentlich die Luftreinhalte-, die 
Lärmschutz- und die Gewässerschutzfachstellen, sind dabei anzuhören. Dies gilt in besonderem Mass 
für die Standortkantone von Reservekraftwerken.  

Finanzierung von Sanierungsmassnahmen  

Im Rahmen der WResV sind bestimmte Verbesserungsmassnahmen hinsichtlich der Partikelemissionen 
im Dauerbetrieb bei Notstromgruppen vorgesehen. Die Ausrichtung finanzieller Beiträge für solche 
Massnahmen werden begrüsst. 

Andere Massnahmen (wie z. B. SCR-Katalysatoren) sind erst im Rahmen der Revision des StromVG 
vorgesehen. Deren Verzögerung führt nun dazu, dass sich auch die Umsetzung dieser für die Luft-
qualität wichtigen Massnahmen verzögert. Wir würden eine Aufnahme dieses Punkts in die WResV 
soweit möglich sehr begrüssen. Zumindest ist gestützt auf das revidierte StromVG eine frühzeitige 
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Vorbereitung von Nachrüstungen anzustreben. Es ist sicher zu stellen, dass Anlagen, die bereits LRV-
konform betrieben werden, dabei nicht benachteiligt werden.  

Verbesserung des Informationsflusses  

Eine Verlängerung der WResV erfordert einen besseren Austausch zwischen den beteiligten Parteien. 
Entgegen Art. 24 Abs. 3 WResV erhielten die kantonalen Luftreinhaltebehörden die Meldungen bisher 
nicht innert nützlicher Frist. Dies erschwert den Vollzug des Umweltrechts und erhöht den Aufwand 
für alle Beteiligten. Es ist zu prüfen, wie die Informationsflüsse verbessert werden müssen.  

 

Wir bedanken uns für die Berücksichtigung unserer Stellungnahme und stehen gerne für Rückfragen 
zur Verfügung. 
 
Freundliche Grüsse 
 
 
 
 
 
Staatsrat Laurent Favre Staatsrat François Steiert 
Präsident EnDK Präsident BPUK 
 
 
 
 
Véronique Bittner-Priez Mirjam Bütler 
Generalsekretärin EnDK Generalsekretärin BPUK 
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Consultation fédérale sur la révision de l'ordonnance sur une réserve d'hiver 

 
 
 
Monsieur le Conseiller fédéral, 
 
Le Conseil d’Etat a examiné avec attention la révision de l'ordonnance sur une réserve 
d'hiver et vous remercie de l’avoir consulté. 
 
Le Conseil d’Etat soutient la prise de position conjointe de la Conférence des directeurs 
cantonaux de l’énergie (EnDK) et de la Conférence suisse des directeurs cantonaux des 
travaux publics, de l'aménagement du territoire et de l'environnement (DTAP).  
 
Nous vous prions de croire, Monsieur le Conseiller fédéral, à l’assurance de notre 
respectueuse considération. 
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Änderungen der Winterreserveverordnung 

Stellungnahme des Kantons Zug 

 
 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
 
Am 7. März 2025 hat das Eidgenössische Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und Kom-
munikation UVEK den Kanton Zug in der obgenannten Angelegenheit zur Vernehmlassung ein-
geladen. Der Regierungsrat hat das Geschäft an die Baudirektion zur direkten Erledigung über-
wiesen. Wir äussern uns dazu gerne wie folgt: 
 
Aus Sicht des Kantons Zug ist die Winterreserve weiterhin unerlässlich für die kurzfristige Si-
cherstellung der Stromversorgung. Insbesondere die ergänzende Reserve – etwa durch Reser-
vekraftwerke oder Notstromaggregate – ist zentral, um eine einseitige Belastung der Wasser-
kraft zu vermeiden. Wir unterstützen daher grundsätzlich die vorgeschlagene Verlängerung der 
Winterreserveverordnung. Allerdings bestehen aus unserer Sicht gewisse Vorbehalte. Wir ver-
weisen dazu auf die Ausführungen der EnDK und der BPUK in ihrer Stellungnahme vom 9. Mai 
2025 (Beilage). Diese betreffen unter anderem die Dauer der vorgeschlagenen Übergangsrege-
lung. Sie soll nicht pauschal bis 2030 gelten, sondern so kurz wie möglich und maximal bis zum 
Inkrafttreten der Revision des Stromversorgungsgesetzes (StromVG) . 
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Wir danken für die Möglichkeit zur Stellungnahme und bitten um Berücksichtigung unserer An-
liegen. 
 
 
Freundliche Grüsse 
Baudirektion 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Beilage erwähnt 
 
Kopie samt Beilage per E-Mail an: 
- Volkswirtschaftsdirektion (info.vds@zg.ch) 
- Amt für Umwelt (info.afu@zg.ch) 



 
 
 
 
Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr,  
Energie und Kommunikation UVEK  
 
 
Per Email an: verordnungsrevisionen@bfe.admin.ch   
 
 
 
 
Bern, 9. Mai 2025 
 
 
Änderungen der Winterreserveverordnung 
 
 
Sehr geehrter Herr Bundesrat 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Mit Schreiben vom 7. März 2025 haben Sie uns eingeladen, an der Vernehmlassung zu den Änderungen 
der Winterreserveverordnung (WResV) teilzunehmen. Wir bedanken uns für diese Möglichkeit und 
nehmen gern wie folgt Stellung: 

Allgemeine Einschätzung 

Die EnDK und die BPUK engagieren sich für eine sichere Stromversorgung. Der zügige Ausbau der 
erneuerbaren Stromproduktion in der Schweiz und der Abschluss eines Stromabkommens mit der EU 
sind dafür wichtige Grundpfeiler. Die Winterreserve trägt nicht zur langfristigen Verbesserung der 
Versorgungssituation bei, sie ermöglicht aber eine kurzfristige Absicherung der Stromversorgung bei 
ausserordentlichen Situationen, weshalb die EnDK und die BPUK diese stets unterstützt haben.  

Die ergänzende Reserve bestehend aus Reservekraftwerken, Notstromaggregaten und WKK-Anlagen 
stellt eine wichtige Ergänzung zur Wasserkraftreserve dar. Würde die ergänzende Reserve ersatzlos 
auslaufen, würde die Last einseitig auf die Wasserkraft verschoben oder Reserveenergie fehlen. Eine 
solche Lücke in der Stromreserve ist zu vermeiden. Die EnDK und die BPUK unterstützen daher die 
Verlängerung der WResV. Wir äussern jedoch folgende Kritikpunkte bei den vorgeschlagenen 
Änderungen:  

Übergangsfrist 

Die vorgeschlagene Übergangsregelung muss so kurz wie möglich gehalten werden und darf maximal 
bis zum Inkrafttreten der Revision des Stromversorgungsgesetzes (StromVG) und nicht pauschal bis 
Ende 2030 gelten. Die fehlende gesetzliche Grundlage für die ergänzende Reserve führt zu Unsicher-
heiten und Risiken für die beteiligten Akteure. Eine besondere Herausforderung stellt die mangelnde 
Rechtssicherheit für die bereits laufenden Verhandlungen des Bundesamts für Energie mit Anbietern 
von Reservekraftwerken dar. Nach Abschluss der parlamentarischen Beratung zur Revision des 
StromVG ist die Inkraftsetzung der entsprechenden gesetzlichen Bestimmungen daher zügig voran-
zutreiben. Auch die Erstellung der neuen Reservekraftwerke zur Ablösung der bestehenden ist 
zielgerichtet voranzutreiben. 

Zusammenspiel mit anderen Verordnungen  

Im Bereich der Versorgungssicherheit bei kurzfristigen Knappheitssituationen und bei Mangellagen 
wurde in den vergangenen Jahren ein umfangreiches Dispositiv von Massnahmen geschaffen, welches 
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in zahlreichen verschiedenen Erlassen festgehalten ist. Um den übergeordneten Rahmen besser zu 
verstehen, ist aufzuzeigen, wie die verschiedenen Verordnungen und Gesetze miteinander verknüpft 
sind und zusammenspielen. Namentlich zu erwähnen sind nebst der WResV resp. des StromVG, die 
Verordnung über den Betrieb der Reservekraftwerke zur Erzeugung elektrischer Energie für den Markt 
sowie die Instrumente im Rahmen der Wirtschaftlichen Landesversorgung mit möglichen Sparappellen, 
Verbrauchsverboten, Kontingentierungen und Angebotslenkung.  

Insbesondere braucht es mehr Transparenz in der Frage, wann welche Massnahmen (produktions- und 
verbrauchsseitig) ausgelöst werden. Die EnDK und die BPUK haben sich bereits früher dafür ausgespro-
chen, dass verbrauchsseitig verhältnismässig milde Massnahmen (z.B. Einschränkungen bei Schau-
fensterbeleuchtungen oder privaten Saunen) frühzeitig getroffen werden sollen, bevor wertvolle 
Energie aus der Wasserkraftreserve abgerufen oder umweltschädigende Reservekraftwerke ange-
worfen werden.  

Notstromgruppen ohne Netzanschluss  

Der Ausschluss von Notstromgruppen im Inselbetrieb von einer Reserveteilnahme ist technisch unbe-
gründet und im Hinblick auf den Zweck der Stromreserve nicht zielführend. Auch Notstromaggregate, 
die nicht ans öffentliche Stromnetz angeschlossen sind, können in einer unvorhergesehenen Knapp-
heitssituation die Netze entlasten, indem der Elektrizitätsbezug aus dem Netz reduziert wird. Es 
könnte geprüft werden, ob die Massnahme im Sinn einer verbrauchsseitigen Reserve weitergeführt 
werden kann. 

Reserveteilnahme über Aggregatoren 

Eine Vereinfachung der operationellen Abwicklung der Reserveteilnahme durch eine Erhöhung des 
Grenzwerts bei Notstromgruppen und WKK-Anlagen für die Teilnahme über Aggregatoren ist zu 
begrüssen. Eine direkte Teilnahme an der Reserve (anstatt über Aggregatoren) setzt nämlich voraus, 
dass die Betreiber die Präqualifikation von Swissgrid erfüllen können, was für kleinere Anlagen einen 
hohen Aufwand bedeuten und dadurch ggf. wenig effizient sein kann.  

Befristung von Erleichterungen 

Der Betrieb der Reservekraftwerke und Notstromgruppen ist mit negativen Umweltauswirkungen 
verbunden. Der Bundesrat betonte bereits bei früherer Gelegenheit, dass mit der WResV keine 
Lockerungen von Umweltbestimmungen auf Vorrat erfolgen (Erläuternder Bericht zur WResV vom 
22.12.2023). Dass dies auch mit der vorliegenden Änderung Gültigkeit behalten soll, begrüssen wir 
ausdrücklich. 

Aufgrund der Bedeutung einer unterbruchsfreien Stromversorgung waren die EnDK und die BPUK im 
Grundsatz damit einverstanden, befristete Erleichterungen von den Luftreinhaltevorschriften zu 
ermöglichen. Bestehende und neue Anlagen haben aber ab dem 1. Januar 2027 den einschlägigen 
Umweltvorschriften zu genügen.  

Erweisen sich Lockerungen von Umweltschutzbestimmungen für die Zeit nach 2026 gleichwohl als 
notwendig, sind diese rechtzeitig vorzubereiten. Die Kantone, namentlich die Luftreinhalte-, die 
Lärmschutz- und die Gewässerschutzfachstellen, sind dabei anzuhören. Dies gilt in besonderem Mass 
für die Standortkantone von Reservekraftwerken.  

Finanzierung von Sanierungsmassnahmen  

Im Rahmen der WResV sind bestimmte Verbesserungsmassnahmen hinsichtlich der Partikelemissionen 
im Dauerbetrieb bei Notstromgruppen vorgesehen. Die Ausrichtung finanzieller Beiträge für solche 
Massnahmen werden begrüsst. 

Andere Massnahmen (wie z. B. SCR-Katalysatoren) sind erst im Rahmen der Revision des StromVG 
vorgesehen. Deren Verzögerung führt nun dazu, dass sich auch die Umsetzung dieser für die Luft-
qualität wichtigen Massnahmen verzögert. Wir würden eine Aufnahme dieses Punkts in die WResV 
soweit möglich sehr begrüssen. Zumindest ist gestützt auf das revidierte StromVG eine frühzeitige 
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Vorbereitung von Nachrüstungen anzustreben. Es ist sicher zu stellen, dass Anlagen, die bereits LRV-
konform betrieben werden, dabei nicht benachteiligt werden.  

Verbesserung des Informationsflusses  

Eine Verlängerung der WResV erfordert einen besseren Austausch zwischen den beteiligten Parteien. 
Entgegen Art. 24 Abs. 3 WResV erhielten die kantonalen Luftreinhaltebehörden die Meldungen bisher 
nicht innert nützlicher Frist. Dies erschwert den Vollzug des Umweltrechts und erhöht den Aufwand 
für alle Beteiligten. Es ist zu prüfen, wie die Informationsflüsse verbessert werden müssen.  

 

Wir bedanken uns für die Berücksichtigung unserer Stellungnahme und stehen gerne für Rückfragen 
zur Verfügung. 
 
Freundliche Grüsse 
 
 
 
 
 
Staatsrat Laurent Favre Staatsrat François Steiert 
Präsident EnDK Präsident BPUK 
 
 
 
 
Véronique Bittner-Priez Mirjam Bütler 
Generalsekretärin EnDK Generalsekretärin BPUK 
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Eidgenössisches Departement für Umwelt, 
Verkehr, Energie und Kommunikation UVEK 
Bundesrat Albert Rösti 
 
 

 
 
 
 
Elektronisch an: 
verordnungsrevisionen@bfe.admin.ch   
 
Änderungen der Winterreserveverordnung 
 
Stellungnahme zur Vernehmlassung der Schweizerischen Volkspartei SVP 
 

 
Sehr geehrter Herr Bundesrat 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Wir bedanken uns für die Gelegenheit zu dieser Verordnungsänderung die Stellungnahme der 
SVP kommunizieren zu dürfen. 
 
Die SVP unterstützt grundsätzlich das Anliegen der Verordnungsänderung, die stabile 

Stromversorgung im Winter bis 2030 zu sichern. Zwingend notwendig ist diesbezüglich 

eine ausreichende Reservekapazität. Allerdings weisen wir auf die Tatsache hin, dass 

ausgerechnet jene Energiepolitik, welche seit Jahren von Links-Grün propagiert wird, 

nun eine wachsende Flotte von Öl- und Gaskraftwerken erzwingt. Wer den Ausbau effi-

zienter, emissionsarmer und zuverlässiger Energiequellen wie der Kernkraft blockiert, 

ist letztlich verantwortlich, wenn in einer Mangellage dieselbetriebene Aggregate und 

gasbefeuerte Turbinen zum Einsatz gezwungen sind. 

Die bestehenden Reservekraftwerke in Birr, Monthey und Cornaux, die seit 2022/2023 im Ein-

satz stehen, sind nur bis Ende 2026 zugelassen. Weil neue gesetzliche Grundlagen (insbe-

sondere das revidierte Stromversorgungsgesetz) und allfällige neue Reservekraftwerke bis 

dahin nicht betriebsbereit sein werden, schlägt der Bundesrat vor, die bestehende Regelung 

bis Ende 2030 zu verlängern. In diesem Zusammenhang ist unverständlich, weshalb das Po-

tenzial der zahlreichen dezentralen Notstromaggregate in der Schweiz nach wie vor nicht kon-

sequent genutzt wird. Zahlreiche Industriebetriebe, Spitäler, landwirtschaftliche Betriebe und 

weitere Einrichtungen verfügen bereits heute über einsatzbereite Anlagen, die mit vergleichs-

weise geringem Aufwand zur Netzstabilisierung beitragen könnten. Dennoch fehlt auch in der 

vorliegenden Verordnungsänderung eine systematische und umfassende Einbindung dieser 

Kapazitäten in die Winterreserve.  
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Die SVP fordert deshalb, dass sämtliche technisch geeigneten und anschlussfähigen Not-

stromaggregate unabhängig von ihrer Grösse erfasst und in das Reservekonzept aufgenom-

men werden. Zudem fehlt es weiterhin an verbindlichen und praxistauglichen Ausnahmerege-

lungen für den Betrieb solcher Anlagen im Ereignisfall. Das weiterhin geltende 50-Stunden-

Betriebslimit sowie die Belastung mit Abgaben wie der LSVA, der CO2-Abgabe oder der VOC-

Abgabe konterkarieren das Ziel der Versorgungssicherheit und verhindern einen effizienten 

Einsatz vorhandener Ressourcen. Die SVP fordert, dass diese Einschränkungen im Fall einer 

Mangellage klar und dauerhaft aufgehoben werden – und zwar nicht erst situativ per Notver-

ordnung, sondern rechtzeitig und rechtsverbindlich, zwar in dieser Verordnungsänderung. Le-

diglich auf diese Weise lässt sich verhindern, dass vorhandene Produktionskapazitäten unge-

nutzt bleiben, während Bevölkerung und Wirtschaft gleichzeitig mit Engpässen und Ausfällen 

konfrontiert sind. 

Wir danken Ihnen für die Berücksichtigung unserer Stellungnahme und stehen für Rückfragen 
gerne zur Verfügung. 

SCHWEIZERISCHE VOLKSPARTEI 
 
Der Parteipräsident  Der Generalsekretär 

  
 
 
 
 
 

Marcel Dettling  Henrique Schneider 
Nationalrat 

 



 

Änderungen der Winterreserveverordnung: Vernehmlassung 

Sehr geehrter Herr Bundesrat  

Besten Dank für die Einladung zu oben erwähnter Vernehmlassung. Der Schweizerische Gewerk-

schaftsbund (SGB) nimmt dazu im Folgenden gerne Stellung. 

Mit dieser Vernehmlassung schlägt der Bundesrat die Verlängerung der Gültigkeit der "Winterre-

serveverordnung" bis Ende 2030 vor. Dies deshalb, weil die gesetzliche Verankerung der 2023 mit 

dieser Verordnung eingeführten thermischen Stromreserve im Rahmen der parlamentarischen Be-

ratung der Revision des Stromversorgungsgesetzes weiter Zeit beanspruchen wird, die Verord-

nung jedoch bis Ende 2026 befristet ist. 

Zunächst müssen wir an dieser Stelle wiederholen, was wir bereits in vergangenen Vernehmlas-

sungen zur Winterreserve festgehalten haben: Für den SGB ist klar, dass zusätzlich zu den drei 

bereits gebauten, beziehungsweise bestehenden, fossilen Reservekraftwerken Birr, Cornaux und 

Monthey keine weiteren solche sehr klimaschädlichen Kraftwerke geplant oder gebaut werden 

dürfen. Dies zumindest nicht ohne eingehende Analyse der Versorgungssituation der vergangenen 

und kommenden Winter sowie einer ernsthaften Prüfung der verfügbaren alternativen Optionen. 

Ebenso ist deshalb klar, dass die bestehende thermische Reserve ein Ablaufdatum haben muss. 

Ebenfalls müssen wir wiederholen, dass die Gewerkschaften, die mit dieser Verordnungsänderung 

erneut vorgesehene Abwälzung sämtlicher Kosten für die Winterreserve auf das Netznutzungsent-

gelt ablehnen: Bei der Winterreserve handelt es sich um eine befristete, ausserordentliche Mass-

nahme, die entsprechend auch über den ausserordentlichen Bundeshaushalt finanziert werden 

muss und nicht auf die Privathaushalte abgewälzt werden darf. 

Weiter möchten wir unterstreichen, dass gezielte Verbrauchsreduktionen stets die beste und güns-

tigste Winterstromreserve sind. Es ist deshalb zwingend, dass das Parlament im Rahmen der Be-

ratung des Stromversorgungsgesetzes die Möglichkeit der Einführung von Verbrauchsreduktions-

auktionen als Teil der Winterreserve wieder aufnimmt. 

  

Eidgenössisches Departement für 

Umwelt, Verkehr, Energie und 

Kommunikation UVEK 

Herr Bundesrat Albert Rösti 

3003 Bern 
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In diesem Sinne hoffen wir auf die Berücksichtigung unserer Stellungnahme und danken Ihnen im 

Voraus herzlich. 

Freundliche Grüsse 

SCHWEIZERISCHER GEWERKSCHAFTSBUND 

 

Pierre-Yves Maillard  Reto Wyss 

Präsident   Zentralsekretär 
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Bern, 9. Mai 2025 
 
 
Änderungen der Winterreserveverordnung 
 
 
Sehr geehrter Herr Bundesrat 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Mit Schreiben vom 7. März 2025 haben Sie uns eingeladen, an der Vernehmlassung zu den Änderungen 
der Winterreserveverordnung (WResV) teilzunehmen. Wir bedanken uns für diese Möglichkeit und 
nehmen gern wie folgt Stellung: 

Allgemeine Einschätzung 

Die EnDK und die BPUK engagieren sich für eine sichere Stromversorgung. Der zügige Ausbau der 
erneuerbaren Stromproduktion in der Schweiz und der Abschluss eines Stromabkommens mit der EU 
sind dafür wichtige Grundpfeiler. Die Winterreserve trägt nicht zur langfristigen Verbesserung der 
Versorgungssituation bei, sie ermöglicht aber eine kurzfristige Absicherung der Stromversorgung bei 
ausserordentlichen Situationen, weshalb die EnDK und die BPUK diese stets unterstützt haben.  

Die ergänzende Reserve bestehend aus Reservekraftwerken, Notstromaggregaten und WKK-Anlagen 
stellt eine wichtige Ergänzung zur Wasserkraftreserve dar. Würde die ergänzende Reserve ersatzlos 
auslaufen, würde die Last einseitig auf die Wasserkraft verschoben oder Reserveenergie fehlen. Eine 
solche Lücke in der Stromreserve ist zu vermeiden. Die EnDK und die BPUK unterstützen daher die 
Verlängerung der WResV. Wir äussern jedoch folgende Kritikpunkte bei den vorgeschlagenen 
Änderungen:  

Übergangsfrist 

Die vorgeschlagene Übergangsregelung muss so kurz wie möglich gehalten werden und darf maximal 
bis zum Inkrafttreten der Revision des Stromversorgungsgesetzes (StromVG) und nicht pauschal bis 
Ende 2030 gelten. Die fehlende gesetzliche Grundlage für die ergänzende Reserve führt zu Unsicher-
heiten und Risiken für die beteiligten Akteure. Eine besondere Herausforderung stellt die mangelnde 
Rechtssicherheit für die bereits laufenden Verhandlungen des Bundesamts für Energie mit Anbietern 
von Reservekraftwerken dar. Nach Abschluss der parlamentarischen Beratung zur Revision des 
StromVG ist die Inkraftsetzung der entsprechenden gesetzlichen Bestimmungen daher zügig voran-
zutreiben. Auch die Erstellung der neuen Reservekraftwerke zur Ablösung der bestehenden ist 
zielgerichtet voranzutreiben. 

Zusammenspiel mit anderen Verordnungen  

Im Bereich der Versorgungssicherheit bei kurzfristigen Knappheitssituationen und bei Mangellagen 
wurde in den vergangenen Jahren ein umfangreiches Dispositiv von Massnahmen geschaffen, welches 
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in zahlreichen verschiedenen Erlassen festgehalten ist. Um den übergeordneten Rahmen besser zu 
verstehen, ist aufzuzeigen, wie die verschiedenen Verordnungen und Gesetze miteinander verknüpft 
sind und zusammenspielen. Namentlich zu erwähnen sind nebst der WResV resp. des StromVG, die 
Verordnung über den Betrieb der Reservekraftwerke zur Erzeugung elektrischer Energie für den Markt 
sowie die Instrumente im Rahmen der Wirtschaftlichen Landesversorgung mit möglichen Sparappellen, 
Verbrauchsverboten, Kontingentierungen und Angebotslenkung.  

Insbesondere braucht es mehr Transparenz in der Frage, wann welche Massnahmen (produktions- und 
verbrauchsseitig) ausgelöst werden. Die EnDK und die BPUK haben sich bereits früher dafür ausgespro-
chen, dass verbrauchsseitig verhältnismässig milde Massnahmen (z.B. Einschränkungen bei Schau-
fensterbeleuchtungen oder privaten Saunen) frühzeitig getroffen werden sollen, bevor wertvolle 
Energie aus der Wasserkraftreserve abgerufen oder umweltschädigende Reservekraftwerke ange-
worfen werden.  

Notstromgruppen ohne Netzanschluss  

Der Ausschluss von Notstromgruppen im Inselbetrieb von einer Reserveteilnahme ist technisch unbe-
gründet und im Hinblick auf den Zweck der Stromreserve nicht zielführend. Auch Notstromaggregate, 
die nicht ans öffentliche Stromnetz angeschlossen sind, können in einer unvorhergesehenen Knapp-
heitssituation die Netze entlasten, indem der Elektrizitätsbezug aus dem Netz reduziert wird. Es 
könnte geprüft werden, ob die Massnahme im Sinn einer verbrauchsseitigen Reserve weitergeführt 
werden kann. 

Reserveteilnahme über Aggregatoren 

Eine Vereinfachung der operationellen Abwicklung der Reserveteilnahme durch eine Erhöhung des 
Grenzwerts bei Notstromgruppen und WKK-Anlagen für die Teilnahme über Aggregatoren ist zu 
begrüssen. Eine direkte Teilnahme an der Reserve (anstatt über Aggregatoren) setzt nämlich voraus, 
dass die Betreiber die Präqualifikation von Swissgrid erfüllen können, was für kleinere Anlagen einen 
hohen Aufwand bedeuten und dadurch ggf. wenig effizient sein kann.  

Befristung von Erleichterungen 

Der Betrieb der Reservekraftwerke und Notstromgruppen ist mit negativen Umweltauswirkungen 
verbunden. Der Bundesrat betonte bereits bei früherer Gelegenheit, dass mit der WResV keine 
Lockerungen von Umweltbestimmungen auf Vorrat erfolgen (Erläuternder Bericht zur WResV vom 
22.12.2023). Dass dies auch mit der vorliegenden Änderung Gültigkeit behalten soll, begrüssen wir 
ausdrücklich. 

Aufgrund der Bedeutung einer unterbruchsfreien Stromversorgung waren die EnDK und die BPUK im 
Grundsatz damit einverstanden, befristete Erleichterungen von den Luftreinhaltevorschriften zu 
ermöglichen. Bestehende und neue Anlagen haben aber ab dem 1. Januar 2027 den einschlägigen 
Umweltvorschriften zu genügen.  

Erweisen sich Lockerungen von Umweltschutzbestimmungen für die Zeit nach 2026 gleichwohl als 
notwendig, sind diese rechtzeitig vorzubereiten. Die Kantone, namentlich die Luftreinhalte-, die 
Lärmschutz- und die Gewässerschutzfachstellen, sind dabei anzuhören. Dies gilt in besonderem Mass 
für die Standortkantone von Reservekraftwerken.  

Finanzierung von Sanierungsmassnahmen  

Im Rahmen der WResV sind bestimmte Verbesserungsmassnahmen hinsichtlich der Partikelemissionen 
im Dauerbetrieb bei Notstromgruppen vorgesehen. Die Ausrichtung finanzieller Beiträge für solche 
Massnahmen werden begrüsst. 

Andere Massnahmen (wie z. B. SCR-Katalysatoren) sind erst im Rahmen der Revision des StromVG 
vorgesehen. Deren Verzögerung führt nun dazu, dass sich auch die Umsetzung dieser für die Luft-
qualität wichtigen Massnahmen verzögert. Wir würden eine Aufnahme dieses Punkts in die WResV 
soweit möglich sehr begrüssen. Zumindest ist gestützt auf das revidierte StromVG eine frühzeitige 
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Vorbereitung von Nachrüstungen anzustreben. Es ist sicher zu stellen, dass Anlagen, die bereits LRV-
konform betrieben werden, dabei nicht benachteiligt werden.  

Verbesserung des Informationsflusses  

Eine Verlängerung der WResV erfordert einen besseren Austausch zwischen den beteiligten Parteien. 
Entgegen Art. 24 Abs. 3 WResV erhielten die kantonalen Luftreinhaltebehörden die Meldungen bisher 
nicht innert nützlicher Frist. Dies erschwert den Vollzug des Umweltrechts und erhöht den Aufwand 
für alle Beteiligten. Es ist zu prüfen, wie die Informationsflüsse verbessert werden müssen.  

 

Wir bedanken uns für die Berücksichtigung unserer Stellungnahme und stehen gerne für Rückfragen 
zur Verfügung. 
 
Freundliche Grüsse 
 
 
 
 
 
Staatsrat Laurent Favre Staatsrat François Steiert 
Präsident EnDK Präsident BPUK 
 
 
 
 
Véronique Bittner-Priez Mirjam Bütler 
Generalsekretärin EnDK Generalsekretärin BPUK 
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Vernehmlassung zur Verlängerung der Winterreserveverordnung (WResV) 

Stellungnahme der Eidgenössischen Kommission für Lufthygiene (EKL) 

Sehr geehrter Herr Bundesrat 
Sehr geehrte Damen und Herren 

Als beratendes Organ des Bundesrates befasst sich die Eidgenössische Kommission für Lufthygiene 
EKL hauptsächlich mit wissenschaftlich-methodischen Fragen der Luftreinhaltung und den Auswirkun-
gen von Luftschadstoffen auf Mensch und Umwelt. Sie berät diesbezüglich das Departement für Um-
welt, Verkehr, Energie und Kommunikation (UVEK) sowie das Bundesamt für Umwelt (BAFU). 

Die Verlängerung der Verordnung über die Errichtung einer Stromreserve für den Winter (Winterreser-
veverordnung WResV; SR 734.722) fällt thematisch in den Kompetenzbereich der EKL, denn Betrieb 
bzw. Ausbau thermischer Reservekraftwerkskapazität hat direkte Auswirkungen auf die Luftqualität und 
somit auf die Gesundheit. Im Sinne unseres Mandats nehmen wir deshalb die Gelegenheit wahr, uns 
im Rahmen der vorliegenden Vernehmlassung zu äussern. Wir bedanken uns für diese Möglichkeit. 

Wie bereits in unserer Stellungnahme zur Errichtung einer Winterreserveverordnung (18. November 
2022) erwähnt, ist es aus der Sicht der EKL unbestritten, dass die Versorgungssicherheit insbesondere 
im Winter zu gewährleisten ist und es bis zum Inkrafttreten der Revision des StromVG eine Lösung 
braucht. 
Das Umweltschutzgesetz legt fest, dass Emissionen von Luftschadstoffen im Rahmen der Vorsorge so 
weit zu begrenzen sind, als dies technisch und betrieblich möglich und wirtschaftlich tragbar ist. Ent-
sprechend richten sich die Emissionsgrenzwerte in der Luftreinhalteverordnung (LRV) nach dem 
Stand der Technik. Das bedeutet, dass Anlagen so ausgestattet sein müssen, dass sie die geltenden 
Emissionsbegrenzungen einhalten. Eine Lockerung von Umweltbestimmungen, insbesondere der LRV, 
ist nur in Ausnahmefällen und befristet, verhältnismässig und vertretbar.  
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Mit Nachdruck weisen wir darauf hin, dass die EKL einer Verlängerung der Verordnung über die Errich-
tung einer Stromreserve für den Winter (Winterreserveverordnung WResV; SR 734.722) nur unter Be-
rücksichtigung der folgenden Anträge zustimmen kann.  

Antrag 1 Alle bestehenden Reservekraftwerke (Birr, Monthey und Cornaux) und Notstromaggre-
gate sind ab spätestens 01.01.2027 so zu betreiben, dass sie die geltenden Vorschriften 
der Luftreinhalteverordnung (LRV) vollumfänglich einhalten.  

Antrag 2 Neue Reservekraftwerke und neu in die Reserve aufgenommene (d.h. ab 1.1.2027) Not-
stromaggregate, Gasturbinen oder WKK-Anlagen müssen die geltenden ordentlichen 
Vorschriften der Luftreinhalteverordnung (LRV) vollumfänglich einhalten. 

Antrag 3 Die Verlängerung der WResV ist deshalb längstens bis zur Inkraftsetzung des revidierten 
StromVG zu befristen.  

Begründung 

Die Überprüfung der Verhältnismässigkeit und Erforderlichkeit von Lockerungen von Umweltbestim-
mungen darf nicht etappiert vorgenommen werden, sie muss über die gesamte Dauer der Stromman-
gellage erfolgen. Bereits seit 2022 wird postuliert, dass Reservekraftwerke erforderlich seien; eine Lo-
ckerung von Umweltanforderungen nach 2027 ist deshalb weder gerechtfertigt noch verhältnismässig. 

Bei neuen Reservekraftwerken ist die Einhaltung der vorsorglichen Emissionsbegrenzungen der LRV 
technisch möglich und wirtschaftlich tragbar. Im Hinblick auf die Langfristigkeit der vorliegenden Ver-
ordnung und der Systemrelevanz der Stromversorgung ist die Sanierung von bestehenden Reserve-
kraftwerken innert angemessener Frist als verhältnismässig zu beurteilen, so dass keine oder nur kurz-
zeitige Erleichterungen zu gewähren sind. Die aktuellen Erleichterungen von Umweltvorschriften für 
Reservekraftwerke bestehen seit 2022 und sollen bis längstens Ende 2026 gelten, so wie dies 2022 
beim Inkrafttreten der WResV kommuniziert wurde. Für bestehende Reservekraftwerke kann eine Sa-
nierung bereits heute in die Wege geleitet werden, so dass sie ab 01.01.2027 die LRV einhalten. Neue 
Anlagen können ohne Erleichterungen bewilligt und in Betrieb gesetzt werden. 

 

Für allfällige Rückfragen wenden Sie sich bitte an das Sekretariat der EKL info@ekl.admin.ch,  
Herrn Ron Kappeler (Tel. 058 463 56 73) 

Namens der Eidgenössischen Kommission für Lufthygiene bedanken wir uns für die Aufmerksamkeit, 
die Sie unserer Stellungnahme entgegenbringen. 

 

Mit freundlichen Grüssen 

 

 

 

Dr. Brigitte Buchmann 
Präsidentin der Eidgenössischen Kommission für Lufthygiene EKL 

 

 

 

 

 
 
Kopie an: 
BAFU, Abteilung Luftreinhaltung und Chemikalien 
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Änderung der Winterreserveverordnung (WResV): Stellung-

nahme Axpo Gruppe 

Sehr geehrter Herr Bundesrat 

Sehr geehrte Damen und Herren 

 

Wir danken Ihnen für die Gelegenheit, im Rahmen des laufenden Vernehmlassungs-

verfahrens zur Änderung der Winterreserveverordnung (WResV) Stellung nehmen zu 

können.  

 

 

Allgemeine Bemerkungen 

 

Axpo hat die Ambition, mit innovativen Energielösungen eine nachhaltige Zukunft zu 

ermöglichen. Axpo ist die grösste Schweizer Produzentin von erneuerbarer Energie 

und internationale Vorreiterin im Energiehandel sowie in der Vermarktung von Solar- 

und Windkraft. Zudem betreiben und unterhalten wir ein mehrere tausend Kilometer 

umspannendes Leitungsnetz auf den Netzebenen 3 und 5. Mehr als 7 000 Mitarbei-

tende verbinden Erfahrung und Know-how mit der Leidenschaft für Innovation und 

der gemeinsamen Suche nach immer besseren Lösungen. Axpo setzt auf innovative 

Technologien, um die sich stets wandelnden Bedürfnisse ihrer Kunden in über 30 

Ländern in Europa, Nordamerika und Asien zu erfüllen. 

 

Mit rund 3.8 GW verfügt Axpo über bedeutende Speicher- und Pumpspeicherkapazi-

täten. Seit Einführung der Wasserkraftreserve nehmen wir an den Ausschreibungen 

teil und halten unter der geltenden Verpflichtung Energie in unseren Anlagen für die 

Reserve zurück. Darüber hinaus ist Axpo führend in der Vermarktung flexibler Anla-

gen und erbringt verschiedene Dienstleistungen für das temporäre Reservekraftwerk 
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des Bundes in Birr. Diese Anlage steht gemäss geltender Rechtsgrundlage nur bis 

Ende 2026 zur Verfügung und soll durch andere Reservekraftwerke zur Abdeckung 

von allfälligen Strommangellagen im Winter ersetzt werden. Axpo hat, im Sinne der 

Stärkung der Schweizer Versorgungssicherheit, auf die Ausschreibung des BFE be-

treffend Vorhaltung und Betrieb von Reservekraftwerken für die ergänzende Reserve 

geantwortet und Ende März 2024 ein Projekt für ein Reservekraftwerke mit rund 250 

MW Leistung eingereicht. 

 

 

Zur Verordnungsänderung 

 

Art. 6 Allgemeine Bestimmungen für die Teilnahme an der ergänzenden Reserve 

 

Antrag: 

 
4 Die Teilnahme an der ergänzenden Reserve dauert bis am 31. Mai 2030. Vorbehal-

ten bleibt eine Teilnahme aufgrund allfälliger Regelungen gemäss Stromversorgungs-

gesetz. 

 

Begründung: 

 

Mit der Änderung des StromVG beraten die Eidgenössischen Räte derzeit die Geset-

zesgrundlage für die Stromreserve. Mit Verabschiedung und Inkrafttreten der Vor-

lage wird die Rechtssicherheit gestärkt und ein verlässlicher Rahmen für die Teil-

nahme an der Reserve geschaffen. Zwar nehmen sowohl die Botschaft zur Änderung 

des StromVG als auch die Erläuterungen zur vorliegenden Verordnungsänderung Be-

zug auf die Befristung der WResV. Im zur Vernehmlassung unterbreiteten Entwurf 

fehlt diese Bezugnahme hingegen.  

 

 

Art. 7 Teilnahme von Betreibern von Notstromgruppen und von WKK-Anlagen an der 

ergänzenden Reserve 

 

Antrag: 

 
2 Die Betreiber von Notstromgruppen können bis zum 30. April 2023 an der ergän-

zenden Reserve teilnehmen, wenn die Anlagen im Inselbetrieb laufen und nicht ins 

Netz einspeisen. Voraussetzung für eine Teilnahme ist, dass: 

a. … 

 

Begründung: 

 

Der durch die Befristung im geltenden Art. 7 Abs. 2 vorgesehene und durch die vor-

geschlagene Aufhebung der Bestimmung umgesetzte Ausschluss von Notstromgrup-

pen im Inselbetrieb ist unbegründet. Die Feststellung in den Erläuterungen, dass die 

Anlagen keinen substanziellen Mehrwert für die ergänzende Reserve hätten, ist nicht 

nachvollziehbar und mit Blick auf den Zweck der Stromreserve nicht zielführend. 

Zwar dürften Anlagen, die ins Netz einspeisen könnten, in erster Linie die Versorgung 

der eigenen Infrastruktur abdecken. Damit sorgen sie für einen verminderten Bezug 

aus dem Netz und für eine entsprechende Entlastung. In den meisten Fällen über-

steigt der Bedarf der Infrastruktur die Produktion der Notstromgruppe. Dabei ist da-

von auszugehen, dass Produzenten nicht mit allen vorhandenen Anlagen an Winter-

reserve teilnehmen. Im Inselbetrieb trifft dies in gleichem Masse zu. Die Anlagen 
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reduzieren effektiv die vom Netz bezogene Menge und wirken daher einer Mangel-

lage entgegen.  

  

 

Wir danken Ihnen für die Berücksichtigung unserer Anliegen. 

 

Freundliche Grüsse 

 

 
Christoph Brand 

CEO 

Lukas Schürch 

Head Corporate Public Affairs 
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Stellungnahme zur Verlängerung der Winterreserveverordnung (WResV) 
 
 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Der Verband Schweizerischer Elektrizitätsunternehmen (VSE) dankt Ihnen für die Möglichkeit, zur in der 
Vernehmlassung unterbreiteten Verlängerung der Winterreserveverordnung (WResV) Stellung nehmen zu 
können. Der VSE nimmt diese Gelegenheit gern wahr. 
 
Die Strom- resp. Winterreserve leistet mit der Überbrückung von kurzzeitigen Knappheitssituationen (wenn 
der Markt nicht schliesst) einen wichtigen Beitrag zur Sicherstellung der Versorgungssicherheit. Sie setzt 
sich aktuell zusammen aus den Reservekraftwerken, der Wasserkraftreserve sowie WKK-Anlagen und Not-
stromgruppen. Die Verträge für die bestehenden Reservekraftwerke in Birr (AG), Cornaux (NE) und Monthey 
(VS) sowie für die Notstromgruppen laufen im Frühling 2026 aus. Da künftige Reservekraftwerke nicht naht-
los bereitstehen werden und die gesetzliche Grundlage – mit Ausnahme der Wasserkraftreserve – 
noch nicht verabschiedet ist, ist eine Verlängerung der WResV notwendig, um eine Lücke zu vermeiden. 
 
Die Verlängerung der WResV sollte jedoch nur gelten, bis die gesetzliche Grundlage für die Stromreserve in 
Kraft tritt. Diese gesetzliche Verankerung der Stromreserve muss zeitnah umgesetzt werden – erst sie 
schafft für alle Marktteilnehmer die nötige Rechts-, Planungs- und Investitionssicherheit.  
 
Der VSE hält es für wichtig, die Stromreserve möglichst diversifiziert zu gestalten und dabei verschiedene 
Technologien zu berücksichtigen, um die Resilienz zu erhöhen. Die Rahmenbedingungen für die Teilnahme 
dieser verschiedenen Technologien müssen daher entsprechend ausgestaltet sein und dürfen nicht ver-
schlechtert werden. Auch die Verbrauchsreserve, die im Rahmen der parlamentarischen Debatte zur Strom-
reserve konkretisiert wurde, trägt zur Diversifizierung bei und kann den Bedarf an produktionsseitiger Re-
serve reduzieren. 
 
Der Bedarf an Reservekraftwerken wird jedoch vor allem mit dem Abschluss eines Stromabkommens zwi-
schen der Schweiz und der EU sinken. Der Abschluss eines Stromabkommens und damit die vollständige 
Integration der Schweiz in den europäischen Strombinnenmarkt ist der wirksamste und kosteneffizienteste 
Ansatz zur Reduktion des Risikos von Knappheitssituationen. Dennoch wird eine Stromreserve inkl. Reser-
vekraftwerke auch mit einem Stromabkommen im Sinne einer Versicherung einen wichtigen Beitrag zur Ver-
sorgungssicherheit der Schweiz leisten.  
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Wir danken Ihnen für die Berücksichtigung unserer Anliegen und stehen für allfällige Rückfragen gern zur 
Verfügung. 
 
Freundliche Grüsse 
 
 
 
Michael Frank Nadine Brauchli 
Direktor Bereichsleiterin Energie 
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Eidg. Departement für Umwelt, Verkehr, 
Energie und Kommunikation 
Herr Bundesrat Albert Rösti 
Bundeshaus Nord 
3003 Bern 
 
Elektronisch:  
Verordnungsrevisionen@bfe.admin.ch 

Zürich, 11. Juni 2025 

Vernehmlassung zur Änderung der Winterreserveverordnung (WResV): 
Stellungnahme scienceindustries 

Sehr geehrter Herr Bundesrat  
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Mit Ihrem Schreiben vom 7. März 2025 haben Sie uns eingeladen, zur Änderung der Winterreserveverord-
nung (WResV) Stellung zu nehmen. Wir bedanken uns für diese Möglichkeit, welche wir hiermit gerne 
wahrnehmen. 
 
scienceindustries vertritt über 250 zukunftsorientierte Unternehmen aus den Bereichen Chemie, Pharma 
und Life Sciences und setzt sich für wettbewerbsfähige Rahmenbedingungen ein, die den Forschungs-, 
Produktions- und Unternehmensstandort Schweiz stärken. 
 
Unsere exportstarke Industrie übernimmt Verantwortung für den effizienten Umgang mit Energie und Res-
sourcen und unterstützt das Netto-Null-Ziel bis 2050. Für die Erreichung ihrer Klimaziele benötigen unsere 
Unternehmen jedoch eine zuverlässige, bezahlbare und klimaneutrale Energieversorgung, die ihre Wettbe-
werbsfähigkeit und Innovationskraft sichert. 
 
Unterstützung der vorgeschlagenen Verlängerung 
 
Am 25. Januar 2023 hat der Bundesrat die Winterreserveverordnung (WResV) verabschiedet. sciencein-
dustries begrüsste diese neue Verordnung ausdrücklich. Wir erachten den Ansatz, eine ergänzende Re-
serve durch Reservekraftwerke und Notstromgruppen sicherzustellen, als sinnvoll. Auch die geplante Ver-
längerung der Verordnung bis Ende 2030 unterstützen wir. Eine solche Verlängerung ist unverzichtbar, da 
die parlamentarische Beratung der Revision des Stromversorgungsgesetzes (StromVG) mehr Zeit in An-
spruch nimmt als ursprünglich vorgesehen. Ohne eine Verlängerung der WResV würden die bestehenden 
Verträge auslaufen, und ab dem Frühjahr 2026 stünden keine Reservekraftwerke mehr zur Verfügung. 
Auch die Verträge mit den Betreibern von Notstromgruppen könnten dann nicht mehr erneuert werden. 
 
Finanzierung der Reserve fair und wettbewerbsfähig gestalten 
 
Wir anerkennen, dass die Bereitstellung einer Winterreserve mit Kosten verbunden ist und im Kontext der 
potenziellen wirtschaftlichen Schäden einer schweren Strommangellage betrachtet werden muss. 
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Gleichzeitig muss die Finanzierung der Reserve so ausgestaltet sein, dass sie die internationale Wettbe-
werbsfähigkeit des Industriestandorts Schweiz nicht gefährdet. 
 
Die stetig steigenden Kosten und Gebühren stellen für viele Unternehmen eine erhebliche Belastung dar. 
Bereits mittelfristig droht eine Schwächung der Wettbewerbsfähigkeit der Schweizer Wirtschaft und eine 
Verlagerung energieintensiver Produktionsbereiche ins Ausland (Carbon Leakage). 
 
Stromintensive Unternehmen tragen bereits heute den Grossteil der Kosten der Winterreserve. Allein die 
vorgeschlagene Verlängerung der bestehenden ergänzenden Reserve bis 2030 bedeutet für Grossver-
braucher mit einem jährlichen Energiebedarf von 100 GWh rund 180’000 Franken pro Jahr – und das in 
einem wirtschaftlich ohnehin angespannten Umfeld. Besonders kritisch ist dabei, dass diese Unterneh-
men für eine Leistung bezahlen, von der sie im Ernstfall kaum profitieren: Als nicht «geschützte Kunden» 
wären sie bei einer Mangellage voraussichtlich die ersten, die kontingentiert würden. 
 
Daher ist es zentral, dass die Bedingungen für: 
 

• die Rückerstattung der Kosten der Stromreserve sowie 

• die Teilnahme an der verbrauchsseitigen Reserve 
 
– wie sie derzeit im Rahmen der Revision des Stromversorgungsgesetzes (StromVG) diskutiert werden – 
fair, flexibel und möglichst unbürokratisch ausgestaltet werden. Nur so kann der Forschungs- und Produk-
tionsstandort Schweiz nachhaltig gestärkt werden – insbesondere für Branchen wie Chemie, Pharma und 
Life Sciences, die sich im internationalen Wettbewerb mit Standorten messen müssen, an denen Energie 
deutlich günstiger ist. 
 
Versorgungsauftrag darf nicht durch Gewinnoptimierung gefährdet werden 
 
Gemäss dem Stromversorgungsgesetz (StromVG) ist die nachhaltige und zuverlässige Versorgung aller 
Landesteile ein zentrales Ziel der Schweizer Energiepolitik. Dennoch lagen die Füllstände der Schweizer 
Speicherseen im Frühjahr so tief wie seit Jahren nicht mehr – ein Umstand, der Fragen zur Vereinbarkeit 
von Gewinnoptimierung und Versorgungssicherheit aufwirft. Zwar gilt die Stromversorgung derzeit als 
gesichert, doch die anhaltenden Unsicherheiten auf den Gas- und europäischen Strommärkten zeigen, 
dass strukturelle Vorsorgemassnahmen weiterhin notwendig bleiben. 
 
Es ist deshalb richtig, dass die Schweiz mit einer thermischen Reserve und der Wasserkraftreserve vor-
sorgt und die Verbraucherinnen und Verbraucher sich an den entsprechenden Kosten beteiligen. Nicht 
akzeptabel ist hingegen, dass Stromversorger für entgangene Gewinne überproportional entschädigt wer-
den, wenn sie lediglich ihrer gesetzlichen Pflicht zur sicheren Versorgung nachkommen. Wirtschaftliche 
Anreize dürfen nicht zu einem Verhalten führen, das dem Versorgungsauftrag widerspricht. 
 
 
Für die Berücksichtigung unserer Stellungahme bedanken wir uns im Voraus und stehen bei Fragen gerne 
zur Verfügung. 
 
 
Freundliche Grüsse 
 
 
 
 
 
 
 
Dr. Michael Matthes      Anna Bozzi 
Vizedirektor       Leiterin Umwelt und Nachhaltigkeit 
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Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, 

Energie und Kommunikation UVEK 

3003 Bern 
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verordnungsrevisionen@bfe.admin.ch 

 Wirtschaftspolitik 

 

Philipp Bregy 

Ressortleiter Energie 

 

Pfingstweidstrasse 102 

Postfach 

CH-8037 Zürich 

Tel. +41 44 384 48 04 

 

p.bregy@swissmem.ch 

www.swissmem.ch 
  

Zürich, 16. Juni 2025  

 

Vernehmlassung zur Änderung der Winterreserveverordnung – Stellungnahme  
 

Sehr geehrte Damen und Herren 

 

Wir danken Ihnen für die Einladung zur Stellungnahme im Rahmen der Vernehmlassung.  

Swissmem ist der führende Verband für KMU und Grossunternehmen der schweizerischen Tech-

Industrie. Swissmem fördert die nationale und die internationale Wettbewerbsfähigkeit ihrer über 

1'400 Mitgliedsfirmen durch eine wirkungsvolle Interessenvertretung, bedarfsgerechte Dienstleistun-

gen, eine gezielte Vernetzung sowie eine arbeitsmarktgerechte Aus- und Weiterbildung der Mitar-

beiterinnen und Mitarbeiter.  

Die Schweizer Tech-Industrie ist eine vielseitige und innovative Hightech-Branche, die in sämtlichen 

Lebens- und Wirtschaftsbereichen leistungsstarke Lösungen anbietet. Sie erwirtschaftet rund 7% 

des Bruttoinlandproduktes und nimmt damit in der schweizerischen Volkswirtschaft eine Schlüssel-

rolle ein. Die Branche ist mit 330'000 Beschäftigten die grösste industrielle Arbeitgeberin der 

Schweiz und leistet mit Ausfuhren im Wert von CHF 68,3 Milliarden 24% der gesamten Güterex-

porte. 55% der ausgeführten Güter der Tech-Industrie werden in die EU, 14.8% in die USA und 

7.4% nach China exportiert.   

 

Swissmem begrüsst die Änderungen in der Winterreserveverordnung (WResV), insbeson-

dere die Verlängerung der gesetzlichen Grundlage für die Bereitstellung und den Betrieb der 

Reservekraftwerke und der ergänzenden Reserve. 

Die ElCom empfiehlt bis 2030 die Vorhaltung einer thermischen Reserve von mindestens 400 MW. 

Die Verträge der bestehenden Reservekraftwerke sind jedoch bis 2026 befristet und bis dahin wer-

den noch keine neu gebauten Reservekraftwerke zur Verfügung stehen. Damit ab Winter 2026/27 

bei der Stromreserve keine Lücke entsteht, braucht es eine Verlängerung der WResV, bis die ge-

setzliche Grundlage für die Stromreserve mit der Revision des StromVG in Kraft getreten ist. Ohne 

diese Verlängerung stünden ab Frühling 2026 keine Reservekraftwerke mehr zur Verfügung und 

auch die Verträge mit den Notstromgruppenbetreibern könnten nicht mehr verlängert werden. Die 

Schweizer Tech-Industrie ist auf eine sichere Energieversorgung zu wettbewerbsfähigen Preisen 

angewiesen. Die Stromreserve ist somit eine für uns unverzichtbare Versicherung für den Produkti-

onsstandort Schweiz.  

Um die Kosten der Stromreserve zu reduzieren und die Versorgungssicherheit weiter zu stärken 

sind jedoch weiterführende Massnahmen nötig. 
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Kosteneffizienzpotenziale ausschöpfen  

Steigende Netznutzungskosten, unter anderem durch die Einführung des Stromreservezuschlags, 

stellen für viele Unternehmen eine erhebliche Belastung dar und schwächt ihre Wettbewerbsfähig-

keit. Swissmem anerkennt, dass die Bereitstellung einer Stromreserve mit Kosten verbunden ist 

und im Kontext des potenziell wirtschaftlichen Schadens einer schweren Strommangellage betrach-

tet werden muss. Weil die Stromreserve-Kosten jedoch über das Netznutzungsentgelt und damit 

hauptsächlich abhängig vom individuellen Stromverbrauch auf die Verbraucher abgewälzt werden, 

zahlt die stromintensive Industrie eine überproportional hohe Prämienlast einer Versicherung, von 

der sie jedoch nur beschränkt profitieren kann. So sehen sich einige stromintensive Unternehmen 

eventuell gezwungen, eine in Erwartung einer Mangellage aufgrund stark gestiegener Energie-

preise unrentable Produktion zu reduzieren oder gar einzustellen. Käme es tatsächlich zu einer 

Mangellage wären die Industriefirmen als sogenannt «nicht geschützte Kunden» zudem voraus-

sichtlich die ersten, die kontingentiert würden.  

Das Parlament diskutiert im Rahmen der Revision des StromVG endlich die ordentliche Einführung 

einer Verbrauchsreserve. Diese «low-hanging-fruit»-Kosteneffizienzpotenziale, welche keine teuren 

neuen Infrastrukturen benötigen, müssen unbedingt erschlossen werden, reduzieren sie doch zum 

einen den Stromreserve-Bedarf und zum anderen die Stromreservekosten. Die Bedingungen für die 

Teilnahme an der Verbrauchsreserve und davon abhängig für die Rückerstattung des Stromreser-

vezuschlags müssen nun im Sinne der Unternehmen mit hoher Flexibilität und möglichst geringem 

Zusatzaufwand ausgestaltet werden.  

 

Stromabkommen mit der EU 

Einen grossen Hebel zur Stärkung der Versorgungssicherheit und zur Senkung der Netznutzungs-

kosten sehen wir im Stromabkommen mit der EU. Die dafür notwendige Strommarktöffnung wirkt 

als Innovationstreiber. Es entstehen neue Produkte und Geschäftsmodelle, zugeschnitten auf die 

Bedürfnisse der Kundinnen und Kunden. Gleichzeitig stärkt ein Stromabkommen mit der EU die 

Versorgungssicherheit, insbesondere in Krisenzeiten. Der Zugang zum europäischen Strommarkt 

sorgt für mehr Wettbewerb, bringt neue Innovationschancen und eine grundsätzlich höhere Versor-

gungssicherheit. Mit mehr Kooperation kann der Netzbetrieb optimiert und in Teilen auf teure Re-

serveinfrastrukturen verzichtet werden. Das führt mittel- und langfristig zu tieferen Netzkosten.. 

 

Strom-Effizienzpotenziale ausschöpfen 

Mit den wettbewerblichen Ausschreibungen für Stromeffizienz (ProKilowatt) hat die Wirtschaft seit 

2010 bereits rund 15 TWh Strom zu durchschnittlich 2.78 Rp./kWh eingespart. Kann mittels Steige-

rung der Energieeffizienz der Winterstromverbrauch weiter reduziert werden, sinkt damit zum einen 

der Bedarf an neuer, mit bis zu 60% der Investitionskosten hoch subventionierter, teurer Winterpro-

duktion und sinkt zum anderen die Schweizer Abhängigkeit beim Import von Winterstrom. Bevor 

neue Produktionsanlagen in so hohem Masse subventioniert werden, sind die Anreize zur Er-

schliessung der Energieeffizienzpotenziale zu stärken.    

  

Wir danken Ihnen für die Berücksichtigung unserer Anliegen. Für Fragen steht Ihnen Philipp Bregy 

gerne zur Verfügung. 

 

Freundliche Grüsse 

 

      

 

Dr. Stefan Brupbacher Philipp Bregy 

Direktor Ressortleiter Energie 
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Wir danken Ihnen für die Kenntnisnahme unserer Stellungnahme und die Berücksichtigung 

unserer Anliegen. Bei Fragen stehen wir Ihnen gerne zur Verfügung. 
 

 

Freundliche Grüsse 

 

 
 

strasseschweiz – Verband des Strassenverkehrs FRS 
 

 

Olivier Fantino 

Geschäftsführer 
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Bundesrat Albert Rösti 
Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und Kommunikation UVEK 
3003 Bern 

 

Stellungnahme Greenpeace zur Änderung der Winterreserveverordnung 

 

Zürich, 16.6.25 

  

Sehr geehrter Herr Bundesrat Rösti, sehr geehrte Damen und Herren 

 

Wir bedanken uns für die Möglichkeit, an der oben genannten Vernehmlassung 
teilnehmen zu dürfen, und nehmen diese Gelegenheit gerne wahr. 

Die Stromversorgung ist ein wichtiges Gut und die Massnahmen zu deren Sicherstellung 
sollen auch ergriffen werden. Aus Pragmatismus stimmen wir der Verlängerung der 
aktuellen Winterreserveverordnung zu. Die Reservekapazitäten stehen bereits zur 
Verfügung und sollen dies bleiben, bis eine gesetzlich abgestützte Lösung bereit ist. Dies 
bedeutet jedoch nicht, dass wir der grundsätzlichen Verstetigung von Notrecht 
basierend auf dem Landesversorgungsgesetz zustimmen. Wir erwarten auch, dass 
nachfolgende Aspekte nun entsprechend schnell und gründlich angegangen werden. 

Umsetzung Stromreservevorlage des Parlaments inklusive Verbrauchsreserve 

Mit der vorgeschlagenen Verlängerung der Winterreserverordnung kann Zeit gewonnen 
werden, um endlich ein gut durchdachtes Stromreserve-Regime zu implementieren, das 
auf einer soliden rechtlichen Grundlage steht. Wir erwarten, dass das Parlament im Juni 
die entsprechende Stromreserve-Vorlage verabschiedet. Dieses soll aus unserer Sicht 
unverzüglich und umfassend umgesetzt werden. Dazu gehört insbesondere die 
Verbrauchsreserve, die im Gegensatz zu thermischen Reservekraftwerken bereits Teil 
des vom Parlament und Stimmvolk verabschiedeten Stromgesetzes war und auf die wir 
bereits in der Stellungnahme zur allerersten Winterreserve-Vorlage hingewiesen hatten. 
Eine Verbrauchsreserve ist umweltschonender und billiger umzusetzen als neue 
Reservekapazitäten zu bauen und wird auch von stromintensiven Unternehmen 
begrüsst. Zur Stromreserve-Vorlage des Parlaments gehören auch Notstromaggregate. 
Das Poolen von Notstromaggregaten in Tests gute Resultate geliefert. Wir bitte den 
Bundesrat deshalb nun zusammen mit den Kantonen vorhandene Notstromaggregate 
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systematisch zu erfassen und soweit nötig mit Steuerung, Brennstofflager und 
Netzeinbindung zu ergänzen, damit das vermutete Potential von rund 1200 MW genutzt 
werden kann.   

Wir möchten hier noch unser Erstaunen über das Vorgehen des UVEK ausdrücken, hat 
sie doch den Bundesrat in seiner Sitzung vom 14. Mai 2025 über den Zuschlag für 583 
MW thermische Reservekapazitäten informiert, bevor die erwähnte Stromreserve-
Vorlage des Parlaments überhaupt verabschiedet, geschweige denn umgesetzt ist.1 Aus 
unserer Sicht sind neue Reservekraftwerke unnötig, wenn die Verbrauchsreserve und 
das Pooling von Notstromaggregaten sorgfältig umgesetzt werden. Die in Kürze 
abgeschlossene Revision zur Stromreserve gibt aktuell keine Grundlage für die vom 
UVEK erteilten Aufträge. Wir möchten auch darauf hinweisen, dass die ElCom in ihrer 
kürzlich erschienen Einschätzung keine Angaben macht bezüglich der Art der aus ihrer 
Sicht nötigen Reserve zur Sicherstellung der Stromversorgung in der Schweiz.2  

Periodische und kritische Überprüfung der Annahmen zur Bestimmung der 
Reservegrösse 

Der Umfang der Reservekapazitäten werden auf Basis der Empfehlung der Elcom 
bestimmt. Wir fordern die periodische und kritische Überprüfung der Annahmen, die 
die Grundlagen dieser Empfehlung bilden. In der Vergangenheit wurde beispielsweise 
der Ausbau der Stromproduktion aus erneuerbaren Quellen regelmässig massiv 
unterschätzt. Das Gleiche gilt für die Stromeffizienz. Gleichzeitig zeigt eine kürzlich 
erschienene Studie der ETH und der ZHAW, dass der Ausbau der Solar- und 
Windstromproduktion den Bedarf an Reservekapazitäten erheblich senkt und aus 
volkswirtschaftlicher Sicht Kraftwerken mit gasförmigen oder flüssigen Brennstoffen 
vorzuziehen ist.3 Wir würden es begrüssen, wenn das BFE in Zukunft wieder selber 
Studien zur Versorgungssicherheit erstellen würde, um zusätzliche Modellrechnungen 
zu den «System Adequacy»-Studien der Elcom durchzuführen und die Resultate 
plausibilisieren zu können. 

Ausloten des gültigen Rechts zur Erreichung der Ausbauziele für Erneuerbare 

Wir möchten den Bundesrat auch darauf aufmerksam machen, dass die durch die 
Winterreserveverordnung ermöglichten Reservekapazitäten als Versicherung für den 

 
1 Medienmitteilung des Bundesrats vom 14. Mai 2025. Fünf Reservekraftwerke für die 
Versorgungssicherheit ab 2026.  
2 ElCom. Update Winterproduktionsfähigkeit – Einschätzung der ElCom zur Stromversorgungssicherheit 
Schweiz bis 2035. Bern, 08. Mai 2025. 
3 Darudi, A., Savelsberg, J., Schlecht, I. (2024). Thrive in sunshine, brace for thunder: Least-cost robust 
power system investments under political shocks. Econstore, ZBW – Leibniz Information Centre for 
Economics. 
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Ernstfall dienen. Aus volkswirtschaftlicher Sicht ist es jedoch am sinnvollsten, möglichst 
viel in die Vermeidung dieses Ernstfalls zu investieren. Der Bundesrat soll sicherstellen, 
dass der Ausbau der Stromproduktion aus erneuerbaren Quellen und der Stromeffizienz 
entsprechend vorangetrieben und die nötigen Investitionen getätigt werden. Denn mit 
jeder Kilowattstunde zusätzlich produzierter oder eingesparter elektrischer Energie 
sinkt die Wahrscheinlichkeit, dass die Reserveleistung überhaupt angezapft werden 
muss, und der Umfang der zur Verfügung stehenden Reservekapazitäten. Im Gegenzug 
zu ausser Betrieb stehenden Reservekraftwerken bringen diese Investitionen 
permanenten Nutzen, sind nachhaltig und erhöhen auch durch ihre Dezentralität, 
Diversität und Unabhängigkeit von Brennstoffen die Versorgungssicherheit. 

Definition einer Mangellage  

Schliesslich möchten wir unser Erstaunen über die Stellungnahme des Bundesrats zum 
Bericht der Geschäftsprüfungskommission des Nationalrats ausdrücken. Darin schreibt 
der Bundesrat, dass er «eine gesetzliche Präzisierung des Begriffs «unmittelbar 
drohende oder bereits bestehende schwere Mangellage» anhand messbarer Kriterien als 
problematisch» erachtet und dadurch eine Einschränkung seiner Handlungsfähigkeit in 
Krisensituationen sieht.  Aus unserer Sicht sind klare Kriterien, wie die Verfügbarkeit 
von Kraftwerken und Brennstoffen und meteorologische Bedingungen, geeignet und 
verfügbar. Eine gesetzliche Grundlage für die Definition einer Strommangellage und 
vordefinierte Abstufungen des Schweregrads – beispielsweise analog des 
Epidemiengesetzes mit der «besonderen» und der «ausserordentlichen» Lage – schaffen 
Klarheit für alle involvierten Akteur:innen. Gleichzeitig behindern sie in keiner Weise 
die Handlungsfähigkeit des Bundesrats auf Basis des Landesversorgungsgesetzes im Fall 
eines unvorhergesehenen Ereignisses. 

In diesem Zusammenhang bleibt auch unklar, inwiefern die Kriterien für einen Abruf 
der Stromreserve in Art. 18 und 19 WResV alle möglichen Faktoren einer 
Strommangellage abdecken oder ob auch andere Fälle für den Abruf in Frage kommen. 
Auch erwarten wir mehr Klarheit darüber, ob die Stromreserve bei einer 
Strommangellage überhaupt abgerufen wird und ob sie Stromkontingentierungen und 
anderen verfügbaren Massnahmen vorgezogen würde. Eine diesbezügliche Klärung 
forderten verschiedene Kreise bereits in kürzlich abgeschlossenen Vernehmlassungen 
zu verschiedenen Verordnungsentwürfen. Wir erwarten, dass der Bundesrat hierzu 
baldmöglichst kommuniziert und eine umfassende Strategie zur Abwendung einer 
Strommangellage vorlegt. 

 

 



 

Greenpeace Schweiz, Badenerstrasse 171, Postfach, 8036 Zürich 
044 447 41 41, schweiz@greenpeace.org, greenpeace.ch, IBAN CH07 0900 0000 8000 6222 8 

Für die Berücksichtigung unserer Anliegen danken wir im Voraus. 

 

Freundliche Grüsse 

 

Juliette Wyss 
Political Campaigner 

  

 

 

 











 
Bundesrat  
Albert Rösti 
Eidg. Departement UVEK 
3003 Bern 
 

 
Zürich, 27. Mai 2025 

 

Stellungnahme BirdLife Schweiz zur Änderung der Winterreserveverordnung 

  

Sehr geehrter Herr Bundesrat Rösti, sehr geehrte Damen und Herren 

 

Wir bedanken uns für die Möglichkeit, an der oben genannten Vernehmlassung teilnehmen zu dürfen, und 
nehmen diese Gelegenheit gerne wahr. 

Die Stromversorgung ist ein wichtiges Gut und die Massnahmen zu deren Sicherstellung sollen auch ergriffen 
werden. Aus Pragmatismus stimmen wir der Verlängerung der aktuellen Winterreserveverordnung zu. Die 
Reservekapazitäten stehen bereits zur Verfügung und sollen dies bleiben, bis eine gesetzlich abgestützte 
Lösung bereit ist. Dies bedeutet jedoch nicht, dass wir fossilen Infrastrukturen sowie der grundsätzlichen 
Verstetigung von Notrecht basierend auf dem Landesversorgungsgesetz zustimmen. Wir erwarten auch, dass 
nachfolgende Aspekte nun entsprechend schnell und gründlich angegangen werden. 

Umsetzung Stromreservevorlage des Parlaments inklusive Verbrauchsreserve 

Mit der vorgeschlagenen Verlängerung der Winterreserveverordnung kann Zeit gewonnen werden, um endlich 
ein gut durchdachtes Stromreserve-Regime zu implementieren, das auf einer soliden rechtlichen Grundlage 
steht. Wir erwarten, dass das Parlament im Juni die entsprechende Stromreserve-Vorlage verabschiedet. 
Dieses soll aus unserer Sicht unverzüglich und umfassend umgesetzt werden. Dazu gehört insbesondere die 
Verbrauchsreserve, die im Gegensatz zu thermischen Reservekraftwerken bereits Teil des vom Parlament und 
Stimmvolk verabschiedeten Stromgesetzes war und auf die wir bereits in der Stellungnahme zur allerersten 
Winterreserve-Vorlage hingewiesen hatten. Eine Verbrauchsreserve ist umweltschonender und billiger 
umzusetzen als neue Reservekapazitäten zu bauen und wird auch von stromintensiven Unternehmen 
begrüsst. Zur Stromreserve-Vorlage des Parlaments gehören auch Notstromaggregate. Das Poolen von 
Notstromaggregaten hat in Tests gute Resultate geliefert. Wir bitte den Bundesrat deshalb nun zusammen mit 
den Kantonen vorhandene Notstromaggregate systematisch zu erfassen und soweit nötig mit Steuerung, 
Brennstofflager und Netzeinbindung zu ergänzen, damit das vermutete Potential von rund 1200 MW genutzt 
werden kann.   

Wir möchten hier noch unser Erstaunen und Unverständnis über das Vorgehen des UVEK ausdrücken, hat sie 
doch den Bundesrat in seiner Sitzung vom 14. Mai 2025 über den Zuschlag für 583 MW thermische 
Reservekapazitäten informiert, bevor die erwähnte Stromreserve-Vorlage des Parlaments überhaupt 
verabschiedet, geschweige denn umgesetzt ist.1 Aus unserer Sicht sind neue Reservekraftwerke unnötig, wenn 
die Verbrauchsreserve und das Pooling von Notstromaggregaten sorgfältig umgesetzt werden. Die in Kürze 
abgeschlossene Revision zur Stromreserve gibt aktuell keine Grundlage für die vom UVEK erteilten Aufträge. 
Wir möchten auch darauf hinweisen, dass die ElCom in ihrer kürzlich erschienen Einschätzung keine Angaben 
macht bezüglich der Art der aus ihrer Sicht nötigen Reserve zur Sicherstellung der Stromversorgung in der 
Schweiz.2  

Periodische und kritische Überprüfung der Annahmen zur Bestimmung der Reservegrösse 

Der Umfang der Reservekapazitäten werden auf Basis der Empfehlung der Elcom bestimmt. Wir fordern die 
periodische und kritische Überprüfung der Annahmen, die die Grundlagen dieser Empfehlung bilden. In der 

 
1 Medienmitteilung des Bundesrats vom 14. Mai 2025. Fünf Reservekraftwerke für die Versorgungssicherheit ab 2026.  
2 ElCom. Update Winterproduktionsfähigkeit – Einschätzung der ElCom zur Stromversorgungssicherheit Schweiz bis 2035. 
Bern, 08. Mai 2025. 



 
Vergangenheit wurde beispielsweise der Ausbau der Stromproduktion aus erneuerbaren Quellen regelmässig 
massiv unterschätzt. Das Gleiche gilt für die Stromeffizienz. Gleichzeitig zeigt eine kürzlich erschienene Studie 
der ETH und der ZHAW, dass der Ausbau der Solar- und Windstromproduktion den Bedarf an 
Reservekapazitäten erheblich senkt und aus volkswirtschaftlicher Sicht Kraftwerken mit gasförmigen oder 
flüssigen Brennstoffen vorzuziehen ist.3 Wir würden es begrüssen, wenn das BFE in Zukunft wieder selber 
Studien zur Versorgungssicherheit erstellen würde, um zusätzliche Modellrechnungen zu den «System 
Adequacy»-Studien der Elcom durchzuführen und die Resultate plausibilisieren zu können. 

Ausloten des gültigen Rechts zur Erreichung der Ausbauziele für Erneuerbare 

Wir möchten den Bundesrat auch darauf aufmerksam machen, dass die durch die Winterreserveverordnung 
ermöglichten Reservekapazitäten als Versicherung für den Ernstfall dienen. Aus volkswirtschaftlicher Sicht ist 
es jedoch am sinnvollsten, möglichst viel in die Vermeidung dieses Ernstfalls zu investieren. Der Bundesrat 
soll sicherstellen, dass der Ausbau der Stromproduktion aus erneuerbaren Quellen und der Stromeffizienz 
sowie Massnahmen zur Stromsuffizienz entsprechend vorangetrieben und die nötigen Investitionen getätigt 
werden. Denn mit jeder Kilowattstunde zusätzlich produzierter elektrischer oder noch besser eingesparter 
Energie sinkt die Wahrscheinlichkeit, dass die Reserveleistung überhaupt angezapft werden muss, und der 
Umfang der zur Verfügung stehenden Reservekapazitäten. Im Gegenzug zu ausser Betrieb stehenden 
Reservekraftwerken bringen diese Investitionen permanenten Nutzen, sind nachhaltig und erhöhen auch 
durch ihre Dezentralität, Diversität und Unabhängigkeit von Brennstoffen die Versorgungssicherheit. 

Definition einer Mangellage  

Schliesslich möchten wir den Bundesrat ein weiteres Mal darauf aufmerksam machen, dass er immer noch 
nicht geklärt hat, wie er eine Strommangellage definiert, obwohl die ausserordentliche Betriebsbewilligung des 
Reservekraftwerks in Birr darauf beruht. So haben sowohl das Bundesverwaltungsgericht in seinem Urteil vom 
19. Februar 2024 als auch die Geschäftsprüfungskommission des Nationalrats beanstandet, dass das UVEK 
nicht aufzuzeigen vermochte, auf der Grundlage welcher Annahmen der Bundesrat im Herbst und Winter 
2022/2023 in Bezug auf die Energieversorgung eine schwere Mangellage angenommen hatte. 

In diesem Zusammenhang bleibt auch unklar, inwiefern die Kriterien für einen Abruf der Stromreserve in Art. 18 
und 19 WResV alle möglichen Faktoren einer Strommangellage abdecken oder ob auch andere Fälle für den 
Abruf in Frage kommen. Auch erwarten wir mehr Klarheit darüber, ob die Stromreserve bei einer 
Strommangellage überhaupt abgerufen wird und ob sie Stromkontingentierungen und anderen verfügbaren 
Massnahmen vorgezogen würde. Eine diesbezügliche Klärung forderten verschiedene Kreise bereits in kürzlich 
abgeschlossenen Vernehmlassungen zu verschiedenen Verordnungsentwürfen. Wir erwarten, dass der 
Bundesrat hierzu baldmöglichst kommuniziert und eine umfassende Strategie zur Abwendung einer 
Strommangellage vorlegt. 

 
Für die Berücksichtigung unserer Anliegen danken wir im Voraus. 
 
Freundliche Grüsse 
 

 

Damaris Hohler 

Projektleiterin Biodiversitätspolitik, BirdLife Schweiz 

 

Bei Rückfragen: damaris.hohler@birdlife.ch / 044 457 70 42 

 
3 Darudi, A., Savelsberg, J., Schlecht, I. (2024). Thrive in sunshine, brace for thunder: Least-cost robust power system 
investments under political shocks. Econstore, ZBW – Leibniz Information Centre for Economics. 





Seite 2/3 

Vorlage des Parlaments überhaupt verabschiedet, geschweige denn umgesetzt ist.1 Aus 
unserer Sicht sind neue Reservekraftwerke unnötig, wenn die Verbrauchsreserve und 
das Pooling von Notstromaggregaten sorgfältig umgesetzt werden. Die in Kürze 
abgeschlossene Revision zur Stromreserve gibt aktuell keine Grundlage für die vom 
UVEK erteilten Aufträge. Wir möchten auch darauf hinweisen, dass die ElCom in ihrer 
kürzlich erschienen Einschätzung keine Angaben macht bezüglich der Art der aus ihrer 
Sicht nötigen Reserve zur Sicherstellung der Stromversorgung in der Schweiz.2  

Periodische und kritische Überprüfung der Annahmen zur Bestimmung der 
Reservegrösse 

Der Umfang der Reservekapazitäten werden auf Basis der Empfehlung der ElCom 
bestimmt. Wir fordern die periodische und kritische Überprüfung der Annahmen, die 
die Grundlagen dieser Empfehlung bilden. In der Vergangenheit wurde beispielsweise 
der Ausbau der Stromproduktion aus erneuerbaren Quellen regelmässig massiv 
unterschätzt. Das Gleiche gilt für die Stromeffizienz. Gleichzeitig zeigt eine kürzlich 
erschienene Studie der ETH und der ZHAW, dass der Ausbau der Solar- und 
Windstromproduktion den Bedarf an Reservekapazitäten erheblich senkt und aus 
volkswirtschaftlicher Sicht Kraftwerken mit gasförmigen oder flüssigen Brennstoffen 
vorzuziehen ist.3 Wir würden es begrüssen, wenn das BFE in Zukunft wieder selber 
Studien zur Versorgungssicherheit erstellen würde, um zusätzliche Modellrechnungen 
zu den «System Adequacy»-Studien der Elcom durchzuführen und die Resultate plau-
sibilisieren zu können. 

Ausloten des gültigen Rechts zur Erreichung der Ausbauziele für Erneuerbare 

Wir möchten den Bundesrat auch darauf aufmerksam machen, dass die durch die 
Winterreserveverordnung ermöglichten Reservekapazitäten als Versicherung für den 
Ernstfall dienen. Aus volkswirtschaftlicher Sicht ist es jedoch am sinnvollsten, möglichst 
viel in die Vermeidung dieses Ernstfalls zu investieren. Der Bundesrat soll sicherstellen, 
dass der Ausbau der Stromproduktion aus erneuerbaren Quellen und der Stromeffizienz 
entsprechend vorangetrieben und die nötigen Investitionen getätigt werden. Denn mit 
jeder Kilowattstunde zusätzlich produzierter oder eingesparter elektrischer Energie 
sinkt die Wahrscheinlichkeit, dass die Reserveleistung überhaupt angezapft werden 
muss, und der Umfang der zur Verfügung stehenden Reservekapazitäten. Im Gegenzug 
zu ausser Betrieb stehenden Reservekraftwerken bringen diese Investitionen 
permanenten Nutzen, sind nachhaltig und erhöhen auch durch ihre Dezentralität, 
Diversität und Unabhängigkeit von Brennstoffen die Versorgungssicherheit. 

Definition einer Mangellage  

Schliesslich möchten wir unser Erstaunen über die Stellungnahme des Bundesrats zum 
Bericht der Geschäftsprüfungskommission des Nationalrats ausdrücken. Darin schreibt 

 
1 Medienmitteilung des Bundesrats vom 14. Mai 2025. Fünf Reservekraftwerke für die 
Versorgungssicherheit ab 2026.  
2 ElCom. Update Winterproduktionsfähigkeit – Einschätzung der ElCom zur Stromversorgungssicherheit 
Schweiz bis 2035. Bern, 08. Mai 2025. 
3 Darudi, A., Savelsberg, J., Schlecht, I. (2024). Thrive in sunshine, brace for thunder: Least-cost robust 
power system investments under political shocks. Econstore, ZBW – Leibniz Information Centre for 
Economics. 
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der Bundesrat, dass er «eine gesetzliche Präzisierung des Begriffs «unmittelbar 
drohende oder bereits bestehende schwere Mangellage» anhand messbarer Kriterien 
als problematisch» erachtet und dadurch eine Einschränkung seiner Handlungsfähigkeit 
in Krisensituationen sieht.4 Aus unserer Sicht sind klare Kriterien, wie die Verfügbarkeit 
von Kraftwerken und Brennstoffen und meteorologische Bedingungen, geeignet und 
verfügbar. Eine gesetzliche Grundlage für die Definition einer Strommangellage und 
vordefinierte Abstufungen des Schweregrads – beispielsweise analog des 
Epidemiengesetzes mit der «besonderen» und der «ausserordentlichen» Lage – 
schaffen Klarheit für alle involvierten Akteur:innen. Gleichzeitig behindern sie in keiner 
Weise die Handlungsfähigkeit des Bundesrats auf Basis des Landesversorgungsgesetzes 
im Fall eines unvorhergesehenen Ereignisses. 

In diesem Zusammenhang bleibt auch unklar, inwiefern die Kriterien für einen Abruf der 
Stromreserve in Art. 18 und 19 WResV alle möglichen Faktoren einer Strommangellage 
abdecken oder ob auch andere Fälle für den Abruf in Frage kommen. Auch erwarten wir 
mehr Klarheit darüber, ob die Stromreserve bei einer Strommangellage überhaupt 
abgerufen wird und ob sie Stromkontingentierungen und anderen verfügbaren 
Massnahmen vorgezogen würde. Eine diesbezügliche Klärung forderten verschiedene 
Kreise bereits in kürzlich abgeschlossenen Vernehmlassungen zu verschiedenen Verord-
nungsentwürfen. Wir erwarten, dass der Bundesrat hierzu baldmöglichst kommuniziert 
und eine umfassende Strategie zur Abwendung einer Strommangellage vorlegt. 

 
Für die Berücksichtigung unserer Anliegen danken wir im Voraus. 
 
Freundliche Grüsse, 

Léonore Hälg 
Leiterin Fachbereich Erneuerbare Energien & Klima 
 

 
4 Medienmitteilung des Bundesrats vom 23. Mai 2025. Stellungnahme des Bundesrats zur 
Betriebsbewilligung für das Reservekraftwerk Birr im Winter 2022/23. 
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aeesuisse ▪ Falkenplatz 11 ▪ 3012 Bern 

 
Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, 
Energie und Kommunikation UVEK 
Bundesamt für Energie, BFE 

Per Mail: verordnungsrevisionen@bfe.admin.ch  
 

 

Bern, 16. Juni 2025 
 

Stellungnahme zu den Änderungen der Winterreserveverordnung 
(WResV) 
 

Sehr geehrter Herr Bundesrat Rösti 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 

Wir danken Ihnen für die Möglichkeit, zu den Änderungen der Winterreserveverordnung (WResV) 
vom 7. März 2025 Stellung nehmen zu können. 

Grundsätzlich unterstützt die aeesuisse den Bundesrat in seinem Bestreben, Vorkehrungen zur 
Gewährleistung der Stromversorgungssicherheit auch über den Winter 2026/27 hinaus zu treffen. 
Dabei gilt es aber, die WResV an die weitgehend konsolidierte Gesetzesgrundlage (24.033) 
anzupassen, die noch vor Ablauf der vorgeschlagenen WResV-Geltungsfrist vom 31. Mai 2030 in 
Kraft treten wird. Gemäss dem neuen StromVG muss die Winterreserve bestehende 
Infrastrukturen bevorzugen, die volkswirtschaftlichen Kosten von Beschaffung und Betrieb 
möglichst tief halten und umwelt- bzw. klimaschädliche Auswirkungen minimieren (Art. 8a, Abs. 
2bis nStromVG). Die Potenziale derjenigen Elemente der Reserve, welche den Kriterien am 
besten entsprechen, sind auszuschöpfen (Art. 8a Abs. 2ter nStromVG). 

Auf den Bau neuer Gasreservekraftwerke ist in der Konsequenz zu verzichten. Im Rahmen dieser 
Verordnungsrevision sollte stattdessen die vom Parlament bereits beschlossene Bildung einer 
verbrauchsseitigen Reserve und einer Speicherreserve umgesetzt werden. In Kombination mit der 
Wasserkraftreserve und dezentralen thermischen Reserve reicht das Potenzial bis 2030 sodann 
aus, um der gemäss ElCom nötigen Reservekapazität gerecht zu werden. Gelingt der Schweiz die 
Integration in den Europäischen Strommarkt, sind Gasreservekraftwerke auch nach 2030 nicht 
notwendig.  

Für die Versorgungssicherheit bleibt es zentral, den Ausbau der erneuerbaren Energien und der 
Speicherinfrastruktur, sowie die Steigerung der Energieeffizienz und die Integration in den 
Europäischen Strommarkt konsequent voranzutreiben. Die aeesuisse engagiert sich in diesem 
Sinne für einen mehrheitsfähigen Beschleunigungserlass und den erfolgreichen Abschluss des 
Stromabkommens mit der EU. 

Allgemeine Information zur aeesuisse 

Als Dachverband der Wirtschaft für erneuerbare Energien und Energieeffizienz vertreten wir die 
konsolidierten Interessen von rund 30 Branchenverbänden und rund 600 Unternehmen (darunter 
zahlreiche EVU), die in den Bereichen der erneuerbaren Energieerzeugung, Energieverteilung und  
-vermarktung, Energiespeicherung, Energieeffizienz und Mobilität engagiert sind. In ihrem Sinne 
stehen wir ein für eine fortschrittliche und nachhaltige Energie- und Klimapolitik. Wir unterstützen 
den Bundesrat in seinem Netto-Null-Emissionsziel bis 2050 und engagieren uns für eine 
konsequente und beschleunigte Umsetzung der Energiestrategie 2050. 
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Wir danken Ihnen für die Berücksichtigung dieser Stellungnahme bei der Weiterbehandlung dieses 
Geschäftes und stehen für Rückfragen jederzeit zur Verfügung. 

 

Freundliche Grüsse 

 

 

 

Priska Wismer-Felder   Christoph Schaer     Stefan Batzli 

Co-Präsidentin    Co-Präsident     Geschäftsführer 

  



 
NWA Schweiz 

 Murbacherstrasse 34 
4056 Basel 

Schweiz 
 +41 61 322 49 20 

sekretariat@nwa-schweiz.ch 
 
 
 
 

 1 

Bundesrat 
Herrn Albert Rösti 
UVEK 
3003 Bern 
 
Per Mail an: verordnungsrevisionen@bfe.admin.ch 
 
 

Basel, den 11. Juni 2025 
 
 
Stellungnahme zur Änderung der Winterreserveverordnung 
 
Sehr geehrter Herr Bundesrat 
 
Die Schweiz verfügt technisch gesehen bereits über mehr als ausreichende 
Winterreserven, namentlich die Speicherseen. Die Kompetenz, diese im Sinne der 
Versorgungssicherheit vernünftig zu bewirtschaften, ist in Artikel 8b 
Stromversorgungsgesetz geregelt. Diese Energiereserve ist für kritische 
Versorgungssituationen flexibel genug, dass keine Lücken entstehen werden, 
vorausgesetzt der Bundesrat macht von seinen Kompetenzen auch Gebrauch.  
 
Wir halten die vom Bundesrat erwarteten Stromknappheiten für vollkommen unrealistisch. 
Es gibt genug (und immer mehr) erneuerbare Energien, und die Europäische Union baut 
deren Nutzung zügig aus. Die bestehenden fossilen Kapazitäten reichen in einer 
Übergangszeit völlig aus, um die Reservebedarf zusätzlich zu ergänzen. Der fossile 
Verbrauch sinkt, es gibt alte Kraftwerke zuhauf, die als Kaltreserve dienen können, es 
braucht keine neuen, teuren Kapazitäten als Reserve.    
Was in Zukunft häufiger auftreten wird, sind längere Phasen von witterungsbedingten 
Leistungsschwächen und -Stärken, im Volksmund Dunkelflaute und das Pendant, die sog. 
Hellbrise.  
 
Die Schweiz ist in der Lage, aus diesen Witterungszyklen die nötigen Reservepuffer zu 
generieren. Voraussetzung ist ein gutes Management der Speicherwasserreserven. Im 
Wesentlichen geht es darum, Strom bei Strom-Überschüssen, die auch im Winterhalbjahr 
regelmässig und in grosser Zahl auftreten, zu tiefen Preisen einzukaufen und später 
hochpreisig zu verkaufen.  
 
Indem ein Teil dieser Stromimporte im Inland bleibt und dem Endverbrauch dient, können 
die Speicherwasserreserven zusätzlich geschont werden und es entstehen Reserve-
Polster, die die Leistung der zusätzlich geplanten Gaskraftwerke bei weitem übersteigt.  
Diese Reserven lassen sich in Zukunft noch gewinnbringend vergrössern durch den 
Ausbau der Rückspeisung mittels Pumpen (bei bestehenden Wasserkraftwerken) und 
durch zusätzliche Grossbatterien. Beide Infrastrukturen können unter den heutigen 
Bedingungen rentabel erstellt und betrieben werden.   
 
 
 



 
NWA Schweiz 

 Murbacherstrasse 34 
4056 Basel 

Schweiz 
 +41 61 322 49 20 

sekretariat@nwa-schweiz.ch 
 
 
 
 

 2 

Flexibilisierung statt fossile Kapazitäten   
Besser als die Erstellung von thermischen Reservekraftwerken wäre eine Flexibilisierung 
der Schweizer Elektrizitätswirtschaft mittels zusätzlicher Grossbatterien und zusätzlichen 
Pumpspeicherwerken.  
Damit könnten gerade auch im Winterhalbjahr die bestehenden und zusätzlich zu 
erwartenden Strom-Überschüsse aus Windenergie ins Schweizer System integriert 
werden, und dies zu rentablen Bedingungen und ohne zusätzliche Kosten. Wir verweisen 
auf die Abbildungen im Anhang:  

1. Steigende Geschwindigkeit beim Ausbau der Netze in Deutschland  
2. Wind-Erzeugungsprofil mit periodisch auftretenden Strom-Überschüssen, die zu 

tiefem Preis importiert werden können.  
3. Leistungsverstärkung bis an die Schweizer Landesgrenzen als Teil des deutschen 

Netzausbauplans 
 
Die Stromreserve-Vorlage des Parlaments schafft zusätzlich die Grundlage für eine 
Verbrauchsreserve. Dabei verpflichten sich stromintensive Unternehmen gegen ein Entgelt 
bei Bedarf und nach bestimmten Voraussetzungen – die mit der geforderten Definition der 
Mangellagen und der Massnahmen-Kaskade festzulegen sind – ihren Stromverbrauch 
wesentlich zu reduzieren. Auch sie kann sehr schnell in Kraft gesetzt werden und liefert 
Flexibilität zu weit tieferen Kosten.   
 
Der Bau von Gaskraftwerken ist das Teuerste, was die Schweiz machen kann. Wir bitten 
Sie, davon abzusehen. Die nötige Infrastruktur kann mit mehr Batterien und mehr 
Pumpspeicherung erbracht werden, sodass einerseits für den Normalbetrieb mehr 
Flexibilität als bisher entsteht, anderseits durch Alimentierung der bestehenden 
Speicherseen auch im Winterhalbjahr (mittels Rückspeisung an windstarken Tagen) 
grössere Reserven entstehen.     
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Anhang  
 

 
Abbildung  1 Ausbautempo der Hochspannungsnetze Deutschland (Quelle: Bnetza)     
 
 

 
Abbildung 2 Leistungsprofil Windenergie Deutschland (Quelle: energy-charts.de)   
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Abbildung  2 Ausbauplan Stromnetze Deutschland (Quelle: 50 Hertz et al.: 
Langfristanalyse 2030 (V2022)) 
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An: 
 verordnungsrevisionen@bfe.admin.ch 
 
 
Vernehmlassungsverfahren: Änderungen der Winterreserveverordnung 

Stellungnahme des Vereins ‘Kettenreaktion’ 

Wir unterstützen die Bestrebungen des Bundesrates (BR) für Änderungen der 

Winterreserveverordnung. Wir sind aber überzeugt, dass die umgehende Planung und der Bau von 

neuen KKW die nachhaltigere Lösung wäre. 

. 

Sehr geehrte Frau Bundespräsidentin, sehr geehrte Bundesrätinnen und Bundesräte 

Wir bedanken uns für die Gelegenheit zur Stellungnahme in rubrizierter Angelegenheit und machen 

davon gerne wie folgt Gebrauch: 

Zusammenfassung 

Der Verein Kettenreaktion unterstützt die Bestrebungen des Bundesrates (BR) für Änderungen der 

Winterreserveverordnung. Wir sind der Ansicht, dass die Stromversorgungssicherheit speziell im 

Winterhalbjahr gesteigert werden muss. Wir meinen jedoch auch, dass insbesondere für die mittel- 

bis langfristige Energieversorgungssicherheit mit der Planung und dem Bau von neuen 

Kernkraftwerken unverzüglich begonnen werden sollte. 

Hauptsächlich aus 4 Gründen:  

1. Die heutige Stromversorgungssicherheit muss unbedingt gesteigert werden. 

Begründung:  
Die Nachteile eines Blackouts oder einer Strommangellage im Winter sind gravierend 

und die Folgen unzumutbar kostspielig für Bevölkerung, Industrie und Dienstleistung 

der Schweiz. 

Weiter sind die Mindestkapazität von 400 MW (Vorgabe Elcom) unseres Erachtens 

knapp, gilt es doch einerseits die Ausserbetriebnahme des KKW Mühleberg und 

anderseits die wahrscheinliche Zunahme des Stromverbrauchs bis 2030 (zusätzliche 

Rechenzentren, Bevölkerungswachstum, etc.) zu beachten. 

Die Möglichkeiten von Importen, auf die die Energiestrategie 2050 u.a. setzt, werden 

zukünftig noch unsicherer, weil ganz Europa ähnliche Versorgungsprobleme wie die 
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Schweiz – selbst mit einem Stromabkommen - haben wird. Leider haben uns Spanien 

und Portugal mit ihrem Blackout am 28.04.2025 vorgemacht, wie man es nicht machen 

soll. 

Die vorgesehene zusätzliche, meist fossile ergänzende Reserve mittels 

Notstromgruppen und WKK-Anlagen stellen damit eine, zwar teure, aber hoffentlich 

verfügbare Erzeugungskapazität dar.  

2. Die Verlängerung bis 2030 ist u. E. knapp bemessen. Dies im Wissen um die 
schleppende Zunahme von erneuerbaren Kraftwerken (insbesondere neue 
Wasserspeicherkraftwerke) und die Ausserbetriebnahme der beiden Blöcke Beznau im 
2030 und 2032. Erstere sind nötig für die Verschiebung von Sommerstrom in den 
Winter. Letztere liefern Grundlast, die uns nach diesen Zeitpunkten fehlt. D.h. der Bund 
sollte die Planung und den Bau neuer KKW unbedingt sofort in Angriff nehmen. Ein 
Verlass auf Stromlieferungen aus dem  Ausland ist dannzumal kaum mehr gegeben. 

 

3. Eine einheitliche Bewilligungspraxis, inkl. Beschleunigungsmöglichkeiten, muss für alle 
Kraftwerkstypen bereits jetzt eingeführt werden. Dies gilt insbesondere für neue KKW, 
die gemäss heutigem Kernenergiegesetz nicht mal Rahmenbewilligungen erhalten. 

Begründung: Gleichstellung. Nur die Kernenergie braucht derzeit eine 
Rahmenbewilligung. 

4. Eine wirklich nachhaltige Energiewende ist mit dem jetzigen Mantelerlass des BR nicht 
möglich. Folglich muss in Zukunft möglichst auf fossile Brennstoffe (wie 
Notstromgruppen, WKK Anlagen, Öl/Gaskraftwerke) verzichtet werden. 

 

Weitere Begründung grundsätzlicher Art 

Der Verein Kettenreaktion möchte in diesem Zusammenhange darauf hinweisen, dass in letzter Zeit 

namhafte Stimmen laut wurden, die klar darauf hinweisen, dass die Energiewende, bzw. die 

Erreichung des Netto-Null-CO2 Ziels mit den wetterabhängigen erneuerbaren Kraftwerken nicht 

möglich sein wird (siehe: Publikation in der NZZ von Dr. E. Kiener, ehemaliger Direktor des 

Bundesamtes für Energiewirtschaft, Studie von Prof. Züttel EPFL, etc. ). Der Flatterstrom dieser 

Erneuerbaren fehlt leider, z.B. Nachts, und muss irgendwie mit teurem, meist nicht umwelt- und 

nicht-klimafreundlichen Quellen ausgeglichen werden. Z.Z können nur neue KKW, mit ihren kleinen 

CO2-Emissionen  (vergleichbar mit Laufwasserkraftwerken) die Stromversorgungssicherheit 

nachhaltig aufrecht erhalten. 

Wasserkraft und Kernenergie sind die beiden Energiequellen mit den tiefsten Emissionen an 

klimaschädlichem CO2. Die Tatsache, dass wetterabhängige sog. Neue  Erneuerbare (PV und Wind) 

ein Reserve-System für Zeiten ohne Sonne und ohne Wind brauchen, muss berücksichtigt werden. 

Auch wichtig ist, dass zur Verschiebung des Sommerstroms für die Deckung der Winterlücke es einen 

massiven Ausbau des Stromnetzes erfordern wird. Swissgrid sieht Investitionen von - sage und 

schreibe – CHF 5.5 Milliarden für die nächsten Jahre auf die Schweiz zukommen. Neue KKW wären 

zur Erhöhung der Versorgungssicherheit  die wirtschaftlichste Lösung. Die links-grüne Ideologie von 

unsicheren KKW muss vom ENSI klar widersprochen werden. Übrigens: Abu Dhabi hat gezeigt, dass 

man von Null auf mit eingekauftem Knowhow und einem erfahrenen Kraftwerkbauer in 

vergleichsweise kurzer Zeit und zu vertretbaren Kosten vier grosse KKWs realisieren kann. 

Die Energiestrategie 2050 bzw. 2050+ ist verantwortlich für die unglaublich grossen Tariferhöhungen 

der Elektrizität der letzten 2 bis 3 Jahre und die damit verbundenen volkswirtschaftlichen Schäden. 

Dies geht insbesondere auch einher mit einer verminderten wettbewerblichen Konkurrenzfähigkeit 
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der Schweizer Industrie- und Dienstleistungsbranche. Leider zeigt sich bei der deutschen 

Energiewende, die sogenanntes «Vorbild» für die Schweizer Entscheidung war, dass bereits 

volkswirtschaftliche Stagnation, bzw. sogar Rezessionen auftraten. Die deutsche Energiewende-

Strategie ist Ursache für die starke Erhöhung der europäischen Elektrizitäts-Handelspreise. Teilzeitig 

wachsen diese sogar ins ‘Unermessliche’. Weiter zeigt sich heute ein grosser Verlust von nuklearem 

Knowhow seit dem Verbot von Rahmenbewilligungen für KKW. Dieser trifft nicht nur die 

Nuklearenergie, sondern auch die Bereiche Medizin, Industrie und Forschung. Knowhow ist die 

Voraussetzung für erfolgreiche Innovationen und Grossprojekte. Die Energiestrategie 2050+ 

verhindert auch eine nachhaltige Klimapolitik, was u.a. auch gegen die BV verstösst. Schliesslich 

müssen wir auf die bekannte Tatsache hinweisen, dass weltweit sehr viele neue KKW in Planung und 

im Bau sind. Diese Länder sind nicht nur weitsichtig, sie folgen auch den vielen, über die Jahre 

publizierten IPCC-Berichten, mit Empfehlungen die CO2-arme Kerntechnologie zu verwenden.  

Der Verein Kettenreaktion hofft gerne, dass der BR die Bedenken seiner Mitglieder aufnimmt und 

bedankt sich dafür im Voraus.  

Verein Kettenreaktion: www.kettenreaktion1.ch 
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Vernehmlassung Winterreserveverordnung, Stellungnahme Fischer 

Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und Kommunikation  

Bundesamt für Energie  

3003 Bern  

Per E-Mail an: verordnungsrevisionen@bfe.admin.ch 

16. Juni 2025  

Ihr Kontakt: Max Fischer,  

Stellungnahme zur Winterreserveverordnung  

Sehr geehrter Herr Bundesrat, sehr geehrte Damen und Herren  

ich bedanke mich für die Vorlage und den erläuternden Bericht zur Winterreserveverordnung 

und nehme dazu wie folgt Stellung: 

Aus Sicht der Versorgungssicherheit ergibt meines Erachtens die Verlängerung der 

Winterstromreserve bis Ende 2030 sowie die Anhebung der Aggregationsgrenze für 

Notstromgruppen und WKK-Anlagen Sinn. Jedoch haben diese Massnahmen auch einen 

gravierenden Nachteil. Sie vermitteln das Gefühl, dass eine Stromversorgung gemäss 

Energiestrategie 2050 mit kleinen Anpassungen doch irgendwie möglich und sinnvoll sei.  

Damit sinkt die wahrgenommene Dringlichkeit einer grundsätzlichen Überarbeitung des aus 

meiner Sicht völlig untauglichen Stromversorgungskonzepts der Energiestrategie 2050 

(ES2050). 

Die Energiestrategie wurde im Wesentlichen vom BFE unter der Leitung des damaligen 

Direktors und AKW-Gegners Walter Steinmann in Zusammenarbeit mit externen Firmen 

(Prognos, EcoPlan, Infras etc.) entwickelt. Hauptziel war, Bundesrat, Parlament und 

Bevölkerung zu suggerieren, dass ein Ausstieg aus der Kernenergie und eine Minimierung 

des Gebrauchs fossiler Energien, im Wesentlichen durch Ausbau von Photovoltaik und 

Windkraft, nicht nur technisch mit vertretbaren Kosten möglich, sondern zudem ökologisch 

sinnvoll sei. Dies wurde erreicht, indem unrealistische Annahmen getroffen (z.B. 

Energiebedarf, Einsparpotentiale etc.) und wesentliche, dagegensprechende Aspekte 

komplett ausgeblendet oder mit Beschwichtigungen verharmlost wurden (z.B. 

Netzintegration variabler Erneuerbarer, d.h. Netzausbau, Transport, Speicherung und 

Wiedergewinnung von Strom inkl. Verlusten, fossil betriebene Backup-Kraftwerke, sowie 

Land- und Materialbedarf für variable Erneuerbare, Einfluss von Entwicklungen in 

Nachbarländern auf Stromhandel, Ausblenden unseres Anteils am internationalen 

Flugverkehr etc. etc.). Seriöse Studien zu diesen Aspekten hätten der ES2050 den Boden 

entzogen, weshalb sie entweder nicht stattfanden oder unterdrückt wurden. Die 

Abstimmung von 2017 zur Energiestrategie erfolgte somit auf Basis falscher Informationen, 

weshalb sie keine Gültigkeit beanspruchen kann. 

Eine Ablehnung der Verlängerung der Winterstromversorgung erhöht also den Druck 

zugunsten einer zügigen und umfassend fundierten Überarbeitung der Energiestrategie und 
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verspricht daher aus meiner Sicht langfristig einen grösseren Nutzen für die Schweiz als die 

kurzfristige Risikoverminderung durch Verlängerung der Winterstromversorgung. 

 

Ich danke Ihnen für die Berücksichtigung meiner Anliegen und stehe für allfällige Rückfragen 

gern zur Verfügung. 

 

Mit freundlichen Grüssen 

Max Fischer 



Marcus Meyer,  
 

Dipl. Ing. Maschinenbau Fachrichtung Energieanlagen, Technische Universität Hamburg Harburg. 
Mitglied einer lokalen Finanzkommission 

Die Eingabe wurde gegengeprüft und unterstützt von Pascal Pfeffer, Würenlos.  

 

UVEK 
Bundeshaus Nord 
CH-3003 Bern 

Vernehmlassung 2024/92 

Per Email: verordnungsrevisionen@bfe.admin.ch 

 

Sehr geehrtes Team des BfE,       Würenlos 16.06.2025 

Ich danke Ihnen für die sauber strukturierte Auflage der Unterlagen und die von dem Team des BfE 
erbrachten Leistungen. 

Nach meiner Einschätzung fehlt zum Teil eine übergeordnete Betrachtung von Energiefragen und eine 
Überprüfung der Rechtskonformität. Es wäre sehr nett, wenn Sie die Vorschläge anbei prüfen 
könnten, ob diese einen Mehrwert bieten könnten. Ich bin einverstanden mit der Veröffentlichung. 

Ich bin Hochschulingenieur Maschinenbau mit Fachrichtung Energieanlagen und seit 2002 in der 
Energiebranche tätig, Planung, Inbetriebnahme, Wartung und Optimierung von Grosskraftwerken. 
Weiter bin ich Mitglied einer lokalen Finanzkommission im Kanton Aargau. Ich bekomme mit, an 
welchen Dingen lokal die Umsetzung einer Energiewende harzt und wo Informationen des Bundes 
falsch interpretiert werden. Ich bin sicher, dass dies schweizweit so ist. Auch hier versuche ich, auf 
Basis öffentlich zugänglicher Informationen, einem sinnvollen Beitrag zu leisten. Daher übersenden 
ich Ihnen anbei die Stellungnahme, die auch von Pascal Pfeffer gegenprüft und unterstützt wird. 
Diese gliedert sich in drei Teile: 

 Einleitungsteil zum Verständnis 
 Vorzugskonformer Änderungsvorschlag: 
 Rückmeldungen aus lokaler Ebene 

 

Besten Dank 

 

Marcus Meyer 

 

  



1. Einleitung zum Verständnis 
 

 

Rechtskonformität der Winterreserveverordnung 

In der Sprache eines normalen Bürgers erwartet man bei der Winterreserveverordnung WResV 
Massnahmen im Winter. Abweichend von der Bezeichnung bezieht diese sich auf den Zeitraum von 
Februar bis Mai, d.h. mit Beginn des Frühlings.  

Zitat: WResV §1 

„Mit dieser Verordnung soll für den Winter und den Frühling eine Absicherung gegen 
ausserordentliche Situationen bei der Stromversorgung wie kritische Versorgungsengpässe oder -
ausfälle geschaffen werden. Die Absicherung erfolgt in Form einer Stromreserve.“ 

Es ist somit fraglich, ob gestützt auf diese Verordnung überhaupt eine Finanzierung für 
Reservemassnahmen im Frühling zulässig sind. Wichtiger ist jedoch zu prüfen, ob die durch diese 
Verordnung finanzierten Massnahmen sinnvoll sind. Dies ist nicht durchwegs der Fall. Die 
Vernehmlassung ist in der jetzigen Form nicht optimal dazu geeignet, um unter 
betriebswirtschaftlichen und ökologischen Aspekten einer Knappheit an elektrischer Energie 
vorzubeugen. Die Eingabe versucht, die bisherige Arbeit mit sinnvollen Vorschläge zu ergänzen. 

 

Teile der Verordnung verstossen gegen das Verursacherprinzip der Bundesverfassung und dem 
übergeordnetem Stromversorgungsgesetz. Zitat StromVG, Art. 14 lit.3 Abs E: 

„Für die Festlegung der Netznutzungstarife gilt: „Sie müssen den Zielen einer effizienten 
Netzinfrastruktur und Elektrizitätsverwendung Rechnung tragen.“ 

Art. 14 lit.4 „Die Kantone treffen die geeigneten Massnahmen zur Angleichung unverhältnismässiger 
Unterschiede der Netznutzungstarife in ihrem Gebiet.“ 

Die Finanzierung der Winterreserve erfolgt über eine ganzjährige konstante Zusatzgebühr. Dies dient 
nicht einer effizienten Elektrizitätsverwendung. Im Sommer ist der Bezug von elektrischer Energie 
schliesslich teurer und im Winter zu günstig. Dies führt zu Fehlanreizen und widerspricht dem 
Verursacherprinzip in der Verfassung. Handlungsspielraum liegt beim Bund, in dem er die 
Refinanzierung auf die Phase des Winters verteilt. 

 

Rechtskonformität der Winterreserveverordnung / Alternativen für den Frühling 

Für den Frühlingsanteil der Winterreserveverordnung macht es mehr Sinn, wenn der Bund seinen 
Handlungsspielraum gemäss StromVG Art. 14 nutzt, um Netznutzungstarife im Sinne einer effizienten 
Energieverwendung durchzusetzen.  

Erläuterung: unter  600 EVU in der Schweiz haben lediglich 3 EVU Tarife, die zumindest versuchen, 
Netznutzungstarife im Sinne einer effizienten Energieverwendung auszugestalten. Eniwa AG in Buchs 
(Kanton Aargau), Group E in Freiburg, sowie die Gemeinde Andeer in Graubünden. Alle anderen 
nicht. Die Ursache ist einfach: die meisten EVU sind sehr klein und machen die Tarifkalkulationen in 
aller Regel nicht selber, sondern durch externe Berater. Es gibt ca. 30 Berater in der Schweiz. Diese 



sind z. T. alteingesessene Elektroberatungsfirmen, ohne Know-how für eine effiziente 
Energieverwendung. Z. T. bieten die gleichen Firmen Dienstleistungen zur Optimierung von PV-
Anlagen mit Eigenbedarfslösungen an. Der Kantönligeist / förderalismus funktioniert nicht sinnvoll. 

Der Kanton Aargau könnte hier beispielsweise gemäss Art. 14 lit.4  eingreifen, „Die Kantone treffen 
die geeigneten Massnahmen zur Angleichung unverhältnismässiger Unterschiede der 
Netznutzungstarife in ihrem Gebiet. Falls diese Massnahmen nicht ausreichen, trifft der Bundesrat 
andere geeignete Massnahmen“  

Eniwa AG Buchs hat tagsüber zwischen 12:00 und 17:00 Uhr Niedertarife. Der Kanton könnte die 
anderen 110 EVU des Kantons Aargau anhalten, zumindest im Sommer tagsüber Niedertarife für 
Netzentgelte einzuführen. Im Winter sind diese derzeit noch nicht so sinnvoll. 

 

Abbildung 1 Tarifauszug Eniva AG 

Machen die Kantone keine hinreichenden Massnahmen, um die Netzentgelte anzugleichen, so kann 
der Bund eingreifen, Art. 14 lit.4 Abs. e.  Der Bund sollte die Spezialisten vom BfE dies prüfen lassen 
und die Kantone auffordern, sinnvollen Beispielen wie z. B. in Buchs AG zu folgen und konkret im 
Sommerhalbjahr tagsüber Niedertarife einzuführen. 

Die Kantone sind teilweise Inhaber oder in der Verwaltungskommission von Erzeugungsanlagen 
vertreten. Entscheidungsträger urteilen meist unbewusst nicht neutral. Daher ist auf die 
Eingriffsmöglichkeit des Bundes verwiesen. 

Der Bund kann in diesem Sinne gemäss Art. 14 lit. 4 Abs. e auch veranlassen, dass der Leitfaden 
Eigenverbrauch, Dokument Nr. 9329-2023.07.21_Leitfaden-Eigenverbrauch_3.0 von Energie Schweiz 
und dem HEV überarbeitet wird. Dieser erweckt den Eindruck, er wäre im Sinne des BfE erstellt. 
Gemäss diesem Leitfaden werden PV-Anlagen möglichst eigenverbrauchsoptimiert geregelt, um 
Netzentgelte zu sparen. In der Folge speisen diese Anlagen PV-Energie ins Netz, wenn niemand diese 
braucht. Richtig wäre eine netzoptimierte Regelung, Einspeisen, wenn elektrische Leistung knapp ist. 
Beziehen, wenn diese reichlich vorhanden ist. Dies reduziert Speicherverluste und die Notwendigkeit 
der Winterreserve im Frühling. 



 

Abbildung 2 Empfehlung Hochschule technische Wissenschaften HTW Berlin 

 

Die Elcom benötigt vom Bundesrat einen Auftrag, die Netztarife auf Gesetzeskonformität zu prüfen. 
Diesen Auftrag hat sie bisher nicht und wurde so auch noch nicht ausgeführt. Dies bestätigten mir 
freundlicherweise Mitarbeiter der ELCOM. Aus den Daten, die die ELCOM von den EVUs erhält, kann 
diese nicht erkennen, wenn die Netztarife die Vorgaben des StromVG Art. 14 nicht erfüllen. 

GemässWeisung 5/2022 der ElCom sind unterjährige Preisänderungen im engen Rahmen zulässig. 

 

 

 

Bedeutung von StromVG konformen Netztarifen: 

Der Energiemarkt der Schweiz wird durch Import und Export von Energie aus den Nachbarländern, 
insbesondere von schwankendem Angebot von erneuerbaren Energien, dominiert. Die Schweiz ist die 
grösste Batterie Deutschlands. Die Energie fliesst von den Landesgrenzen bis zu den 
Speicherkraftwerken und zurück. Der Transport, die Speicherung und die Umspannung sind allesamt 
verlustbehaftet. Ca. 130% Energie muss erzeugt werden, damit schliesslich 100% elektrische Energie 
wieder exportiert werden kann. Schaffen die Netze den Transport nicht, so werden EE abgeriegelt. 
Die im Nachbarland abgeriegelte Leistung beträgt in etwa 10% des Bedarfs an elektrischer Energie 
der Schweiz. 

2023 veröffentlichte die ELCOM noch konkrete Daten. Morgen- und Abendspitze aus Speicherwasser 
sowie Pumpspeicherkraftwerken waren am Beispiel 12.06.2023 ca. 5’500 MW. Der 
Pumpspeicheranteil ca. 3’000 MW. Davon wären 30% 900 MW zeitlich begrenzte Verlustleistung. (Die 
Winterreserve beträgt lediglich 400 MW, dafür jedoch dauerhaft.) Die Grössenordnungen sollen das 
Potential an Netztarifen aufzeigen, die mit Art. 14 StromVG konform gemacht werden könnten. Aus 
Sicht internationaler Energieflüsse macht es zumindest im Sommer Sinn, tagsüber Niedertarife für 
Netzentgelte einzuführen. 



In der Schweiz gibt es weiter ca. 6 GW installierte PV-Leistung, Tendenz steigend. Auch hier helfen 
Niedertarife tagsüber, damit die elektrische Energie gar nicht erst verlustbehaftet transportiert und 
gespeichert werden muss. 

 

 

 

Abbildung 3 Daten Elcom beispielhafter Woche 2023. Derzeit veröffentlicht die ELCOM keine detailierte Daten über Leistung 
aus Pumpspeicherkraftwerken. 

 

 

 

 

Bedeutung von Wasser / exergetische Wirkungsgrade / europäische Betrachtung: 

Die Winterreserve beruht zu einem grossen Teil auf Wasser in Speicherseen. Speicherwasser hat zur 
Erzeugung von elektrischer Energie ganzjährig den gleichen Wirkungsgrad, wenig Anfahrverluste und 
eine schnelle Verfügbarkeit.  

Thermische Kraftwerke haben bei voller Leistung mit niedrigen Temperaturen eine höhere Leistung 
aber auch höhere Wirkungsgrade als im Sommer. Dies gilt insbesondere für Wasser-Dampfkreisläufe 
aber auch für Anlagen mit Fernwärmeauskopplung. Diese braucht es nur im Winter. Im Sommer 
braucht es keine Fernwärme, so dass der Brennstoffausnutzungsgrad weiter sinkt. 

Der Ausbau an PV-Energie deckt im Sommer tagsüber zu einem sehr grossen Anteil den elektrischen 
Leistungsbedarf. Thermische Kraftwerke werden daher im Sommer tagsüber nicht gebraucht. Diese 



werden auf niedriger Last betrieben, wo ein sehr schlechter Wirkungsgrad vorliegt und die Energie 
verlustbehaftet gespeichert wird. 

Die Politik sollte somit nach Möglichkeit die Winterwasserreserve im Sommerhalbjahr nutzen. Dann 
können im Sommer thermische Kraftwerke öfter und ggf. auch länger abgestellt bleiben. Für die 
gleiche Menge an verbrauchter elektrischer Energie sind weniger fossile Brennstoffe bzw. Kernenergie 
erforderlich. Dies erhöht auch die Versorgungssicherheit von Europa, weil Ressourcen an Gas, Kohle 
und Uran geschont werden. 

Es ergibt daher auch Sinn, im Winter Strom aus dem Ausland zu importieren, auch aus 
Kohlekraftwerken, insbesondere mit Fernwärmeauskopplung, um im Sommer die 
Winterwasserreserve nutzen zu können und im Sommer thermische Kraftwerke abzustellen. Für 
Normalbürger ist dies nicht trivial verständlich. 

Der Aspekt von vorbeugenden Massnahmen kommt in der Winterreserveverordnung bis dato 
bedauerlicherweise nicht zum Tragen, sollte aber integriert werden. Dies ist Bestandteil der 
Vorschläge. 

 

Netzaufbau / Netzstabilität / Tarife: 

PV-Anlagen können erst elektrische Leistung ins Netz einspeisen, wenn das Netz wieder aufgebaut ist. 
EVU haben dies auch in ihren technischen Anschlussbedingungen definiert. Es dauert je nach 
Wechselrichter bis zu zwei Minuten, bis eine PV-Anlage wieder aktiv einspeisen kann.  

Daher dauerte es ca. 12 Stunden, bis in Spanien nach dem Totalausfall am 28. April 2025 wieder ein 
einigermassen stabiles Netz aufgebaut werden konnte. 

Florian Dörfler von der ETH Zürich forscht seit 15 Jahren an Lösungen, wie Wechselrichter von PV-
Anlagen zur Frequenzerhaltung und vor allem zur Frequenzwiederherstellung beitragen können und 
hat gerade eine Lösung zum Patent angemeldet. Eine Praxisbewährung liegt noch nicht vor. Das 
Problem ist demzufolge noch nicht abschliessend gelöst. 

Kleinere Erzeugungsanlagen helfen einem lokalem Netzaufbau und der lokalen Netzstabilität. Aus 
diesem Grund sind die hohen Bündelungsanforderungen zur Teilnahme an der Winterreserve kritisch 
zu hinterfragen. 

Das Notstromkraftwerk Birr ist dabei von zentraler Bedeutung zum Wiederaufbau des Stromnetzes, 
damit PV-Anlagen überhaupt einspeisen können. Es ist derzeit weder ersetzbar, noch kann darauf 
gänzlich verzichtet werden. 

 

Das Sommerhalbjahr fällt zumindest für Mitte März bis Mitte Mai in den zeitlichen Rahmen der 
geplanten Winterreserve. Dies obwohl teilweise schon mittags ein Einspeisepeak aus PV-Anlagen 
vorliegt. Spätestens ab April machen derzeit Niedertarife tagsüber von 12:00 bis 17:00 Uhr Sinn.  
Netze werden durch lokalen Verbrauch entlastet, so dass weniger geregelt werden muss. 

Es braucht dadurch auch weniger thermische Kraftwerke zur Stabilisierung der Netze.  

 

 

 



Birr: Nutzen zur Integration EE sowie Sicherstellung von Netzregelung europaweit 

Das Notstromkraftwerk in Birr wurde nach Notrecht gemäss Landesversorgungsgesetz gebaut. Im 
Klageverfahren wurde die Betriebsbewilligung widerrufen, weil die Notwendigkeit nicht 
nachgewiesen wurde. Ich teile die Ansicht, dass alternative Möglichkeiten zur Effizienzsteigerung 
nicht hinreichend geprüft wurden. Insbesondere die Tatsache, dass die Umsetzung des 
Stromversorgungsgesetzes Art. 14 bisher nicht erfolgte und die Tarife meist ganzjährig konstant sind. 

Es engagierten sich Menschen gegen das Projekt Birr, da diese etwas für die Umwelt tun wollten. 
Diese Menschen wissen jedoch nicht, dass das Notstromkraftwerk in Birr eine Schlüsselfunktion zur 
Integration von erneuerbaren Energien hat und hilft, grössere thermische Kraftwerke im Sommer 
längere Zeit auszuschalten. Das Kraftwerk Birr käme für sogenannte Redispatchmassnahmen wohl auf 
weniger als 20 Betriebsstunden. 

Menschen und Verbände, die sich aus Überzeugung gegen das Notstromkraftwerk in Birr eingesetzt 
haben, könnten sich dadurch mit Überzeugung für das Notstromkraftwerk einsetzen. Hierzu auch 
Herr Attiger, der sich für den Rückbau des Notstromkraftwerkes einsetzt. 

Forderungen und Versäumnisse der Politik sind nicht ganz unschuldig. HKN- Zertifikate sind derzeit bis 
18 Monate gültig. Es fördert den Glauben, dass man im tiefsten Winter nachts mit 100% Solarstrom 
ein E-Auto laden kann. HKN-Zertifikate aus Island tragen auch dazu bei. Der Leitfaden Eigenverbrauch 
vom BfE (Anmerkung aus PV-Anlagen) hat Empfehlungen, die klar gegen Artikel 14 
Stromversorgungsgesetz verstossen und sich nur rechnen, wenn der Netzbetreiber konstante 
Netznutzungstarife hat, die einen sinnvollen Umgang mit elektrischer Energie nicht fördern. 

Meines Erachtens ist derzeit eine Notlage gegeben, die es dem Bundesrat erlauben würde, die 
Betriebsdauer für Birr zu verlängern. Und zwar nicht für den Dauerbetrieb, so wie ursprünglich mal 
gedacht, sondern für eine bessere Integration von erneuerbaren Energien, so dass ein Atomkraftwerk 
länger abgestellt bleiben kann und noch Uranreserven für den Winter vorhanden sind. Von der 
geopolitischen Lage ist der Bezug von Uran aus Russland nicht gesichert. 

Der Engpass, der berechtigen würde, Birr nach Notrecht weiter in Reserve zu halten wird vor allem 
dann sichtbar, sobald tagsüber im Sommer Niedertarife eingeführt werden und somit Artikel 14 
StromVG erfüllt ist. Dann werden zusätzliche thermische Kraftwerke im Sommer abgestellt bleiben. 
Hieraus ergibt sich ein Engpass morgens und abends. Ungeplante Minderleistungen aus PV-Anlagen 
könnte dann ein Notstromkraftwerk wie Birr kurzfristig decken. 

Zu der nachvollziehbaren Sorge der Anwohner in Birr: Es wäre nachhaltiger und günstiger, allen 
Besitzern von Ölheizungen in Birr ergänzend eine Wärmepumpe zu offerieren.  

Gemäss Notrecht ist auch ein möglicher Beitrag von Birr zur Netzstabilisierung zu beachten:  

Im Februar 2022 war die satellitengestützte Fernsteuerung von Windturbinen mit einer 
Erzeugungsleistung von 15 GW in Deutschland ausgefallen. Normalerweise wird über die 
Blattverstellung die Feinregelung für die Netzfrequenz erreicht. Diese stand nicht zur Verfügung. Laut 
www.spiegel.de (Artikel von Viola Kiel 01.03.2022, 10.11 Uhr) war die Ursache möglicherweise ein 
Cyberangriff auf die Satellitenkommunikation. 

Konsequenzen für Cyberangriffe können nicht vorhergesagt werden und sind vom Bundesrat zu 
beachten. Auch potentielle Sabotageakte an Anschlüssen der Offshorewindparks bzw. der 
Unterseeverbindungen (z. B. Nordlink zwischen Norddeutschland und Norwegen) dürfen in der 
momentanen Energiesituation nicht ignoriert werden. Dann reicht eine Winterreserve von 400 MW 



niemals. Dies ist in den Verordnungen zu berücksichtigen. Birr ist daher im Moment als Reserve der 
Reserve nicht ersetzbar. 

Ein landesweiter Stromausfall führt zu einem irreparablen wirtschaftlichen Schaden. 

2. Vorzugskonformer Änderungsvorschlag: 
 

Bitte ergänzen Sie zu Art. 5 ein Lit. 4: 

Speicherwasser soll bevorzugt für den Sommer vorgehalten werden. Dies dient der Wasserreserven 
für die Landwirtschaft und um im Sommer das Abschalten thermischer Kraftwerke zu ermöglichen.  

 

Begründung, siehe Einleitung. 

 

Art. 6 Abs. 4 

4 Die Teilnahme an der ergänzenden Reserve dauert bis am 31. Mai 2030. 

Bitte ergänzen Sie ein Lit.5: 

„Bisherige Anlagen können ohne Anrechnung auf das Ausschreibungsvolumen zur Sicherstellung der 
Versorgung, Kompensation von europäischen Risiken, zur Sicherstellung der Netzregelung und 
Aufbau sowie einer besseren Einbindung von erneuerbaren Energien gegen Entschädigung als 
zusätzliche Reserve verbleiben.“ 

Bitte ergänzen Sie ein Lit.6 

Der Einsatz von Reserven darf auch vorbeugend sein. 

Bitte ergänzen Sie ein Lit. 7 

Effizienzsteigerungsmassnahmen haben Vorrang vor Abruf der Reserve. 

 

Begründung: Siehe einleitender Text, es bezieht sich auch auf das Notstromkraftwerk in Birr, auch auf 
europapolitische Lage der Energieversorgung, Netzregelung, Netzwiederaufbau. 

 

 

Art. 7 Abs. 1und 2 

1 Die Betreiber von Notstromgruppen sowie die Betreiber von WKK-Anlagen mit einer Leistung von 
weniger als 30 MW können nur über einen Aggregator an der Reserve teilnehmen, der die Anlagen 
bündelt. 

 

-Bitte bei 5 MW belassen. 



Bitte ergänzen: 
-ein Aggregator muss einen diskriminierungsfreien Zugang für kleinere Anlagen sicherstellen. Die 
ELCOM übernimmt die Überwachung. 

-Massgeblich ist die beim Verbraucher auf Netzebene 6 bzw. 7 zur Verfügung gestellte Leistung. 

-Es finden auch vorbeugende Massnahmen statt. Im vorbeugenden Sinne können auch kleinere 
Anlagen als 5 MW geplant teilnehmen. Im Sinne einer Erzeugungsanlage gilt auch ein regelmässiger 
elektrischer Verbraucher, der auf ein anderes Medium wechseln kann. Die Teilnahme kann auch auf 
Freiwilligkeit beruhen. 

-vorbeugende Massnahmen sind anzustreben 

 

Begründung: 

Gemäss erläuterndem Bericht der ELCOM betragen die geschätzten Kosten 386’000’000 CHF, dies für 
vier Jahre für 400 MW thermisch. Dies entspricht 241’000 CHF / MW pro Jahr. Würenlos hat ein 0,6 
MW Notstromkraftwerk, einen grossen Tank und eine Tankstelle im Dorf.  Nach den Kalkulationen des 
BfE entsprechend einen Wert 579’000 CHF für vier Jahre. Würenlos investierte insgesamt 600’000 
CHF. Dieses Kraftwerk ist inselfähig, kann aber direkt auch im Parallelbetrieb ins Netz einspeisen. 

Dies ergibt rechnerische Installationskosten von 965 CHF/kW. Zu diesem Fördersatz würden sich sehr 
viele Gemeinden ein Notstromkraftwerk kaufen. 

Gemäss des veröffentlichten Dokumentes BfE-A-C88A3401/8 mit Gültigkeit ab 01.12.2023 betrage die 
Vergütung 10’000CHF / MW / Winter, für Teilnehmer über einen Pooler. Zu diesen Konditionen wird 
ein Gemeinderat das Personal nicht mit weiteren Aufgaben belasten. Der Unterschied ist Faktor 24. 
Auch eine Winterreserveverordnung muss die Grundsätze der Haushaltsführung gemäss Verfassung 
einhalten. 

Elektrische Leistung wird überwiegend von Grossanlagen im Mittelspannungsbereich erzeugt, auf 
Hochspannung transformiert, und lokal wieder auf Mittelspannung bzw. Niederspannung 
transformiert. Überschlägig ist von einer um 4-5% reduzierten Leistung auszugehen. 

Bei lokal erzeugter elektrischer Leistung entfallen diese Verluste. Leitungs- und 
Transformationsverluste sind in den Wirkungsgradangaben von Kraftwerken nicht enthalten. 

Kleine lokale Notstromkraftwerke haben ggf. auch geringere Verluste beim Hochfahren, und sind 
innerhalb von 2-3 Minuten aktiv am Netz. 

Nebenbemerkung: Lokale Notstromgruppen können auch lokale Netzengpässe entschärfen und so 
die lokalen Transformatoren entlasten (Redispatsch). Lokale Notstromgruppen können bei 
landesweitem Stromausfall lokal Netze aufbauen, so dass PV-Anlagen einspeisen und zu einem 
raschen Wiederaufbau beitragen. 

-Im vorbeugenden Sinne können auch kleinere Anlagen als 5 MW geplant teilnehmen. 

Begründung: In den Morgen und Abendspitzen kommt elektrische Leistung aus 
Pumpspeicherkraftwerken. Diese wird vorab verlustbehaftet gespeichert. Um 100% elektrische 
Energie zu erhalten, müssen vorab 130% elektrische Energie erzeugt worden sein. Eine vorbeugende 
Nutzung von Notstromaggregaten reduziert somit den Bedarf. Im richtigen Moment eingesetzt wäre 
somit der Wirkungsgrad eines kleinen lokalen Notstromkraftwerks in der Systembetrachtung 30% 
verbessert. 



Kleine Notstromaggregate können auch besser in Kraftwärmekopplungen eingebunden werden. Die 
bisherigen Fördermodelle für Kraftwärmekopplung lohnen sich wirtschaftlich nur, wenn eine 
Mindestanzahl an Betriebsstunden erreicht wird. Die Abwärme kann nur während der Heizperiode 
sinnvoll genutzt werden, während die Winterreserve zwischen Februar und Mai vorgehalten werden 
soll. Die Vorhaltung muss aus genannten Gründen früher beginnen. 

Vorbeugung hilft auch Engpässen und Betriebseinschränkungen bei zu erwartenden 
Invasionswetterlagen (Nebel) vorzubeugen. Bei Nebel steigen Abgase schlecht auf, und konzentrieren 
sich lokal. Dies war und ist nicht nur Birr relevant 

Begründung zu: „Im Sinne einer Erzeugungsanlage gilt auch ein regelmässiger elektrischer 
Verbraucher, der auf ein anderes Medium wechseln kann. Die Teilnahme kann auch auf Freiwilligkeit 
beruhen.“ 

Elektroautos haben in sehr vielen Betriebszuständen energetische Vorteile gegenüber 
Verbrennungsmotoren. Elektroautos könnten besser erneuerbare Energien integrieren. Bei zu 
erwartenden Strommangellagen wäre es vorbeugend sinnvoll, im Winter auf Langstrecken einen 
Verbrenner zu benutzen. Es braucht ehrliche Kommunikation. Apell reicht. 

Wärmepumpen werden in aller Regel so ausgelegt, dass diese auf das Jahr bezogen eine hohe 
Effizienz erreichen, eine hohe JAZ, Jahresarbeitszahl. Als Konsequenz wird dann im Winter bei 
Extremwetterlagen elektrisch zugeheizt. Der COP-Istwirkungsgrad einer Wärmepumpe ist dan DIN 
15411 definiert und klammert das Zuschalten der elektrischen Begleitheizung, Abtauvorgänge, sowie 
Warmwassererzeugung aus. Die CO2 Bilanz der Betriebszustände ist fraglich. Herr Dr. Brachhaus, 
Referent im Bereich Wärme des damaligen Bundeswirtschaftsminister Dr. Harbeck hatte dies auf 
Anfrage bestätigt, ebenfalls, dass es dafür keine Datenlage gibt. Siehe Anhang. Es wäre somit 
zumindest bei Altbauten sinnvoll, in den Förderprogrammen zu erlauben, die Wärmepumpe im Hause 
zu belassen. Dann kann bei Bedarf getauscht werden. 

Dies ist auch an die ENDK adressiert, wurde aber nicht untersucht. Herr Stephan Attiger hat den 
Vorsitz der ENDK. 

 

Art. 15 Abs. 1 

1 Die Netzgesellschaft schliesst eine Vereinbarung darüber ab, wie die Notstromgruppen und die 
WKK-Anlagen für die ergänzende Reserve zur Verfügung gestellt werden: 

Bitte ändern in: 

Art. 15 Abs. 1 

1 Die Netzgesellschaft schliesst eine Vereinbarung darüber ab, wie die Notstromgruppen und die 
WKK-Anlagen für die ergänzende Reserve oder zur Vorbeugung von Engpassen zur Verfügung gestellt 
werden: 

 

Begründung: im Kern wie zuvor. Vorbeugen spart nicht nur Kosten, sondern erhöht die Effizienz in der 
Erzeugung und Nutzung von möglicher Abwärme. 

  



 

 

3. Rückmeldung einer Umsetzung oder nicht 
Umsetzung von Vorgaben des BfE auf lokaler Ebene 

 

Beispielhaft wird aufgezeigt, dass Umsetzungen von des Bundes und Strategien des BfE nicht verfolgt 
werden, aber auch Informationen falsch interpretiert werden, so dass die Notwendigkeit einer 
Winterreserve steigt.  

 

Auf kommunaler Ebene führt der „Leitfaden Eigenverbrauch“ von Energy Schweiz und HEV zu einer 
regelrechten Branchenzweig: Eigenverbrauchsoptimierung, statt Netzoptimierung. Lokale EVU 
glauben, damit einen grossen Beitrag für eine Energiewende zu leisten. Unbeachtet bleibt, dass 
Eigenverbrauch ein verstecktes Fördermodell ist, Quersubventionierung, in dem andere die 
Netzentgelte zahlen. Und im Winter der Strom fehlt, was durch Winterreserveverordnungen 
ausgeglichen werden muss.  

Die Annahme „Eigenverbrauchsoptimierung und ZEV, Zusammenschluss zum Eigenverbrauch sei ein 
Erfolgsmodell“ führt dazu, dass mit Smart-metern nicht mehr das Ziel von Smart Grids verfolgt wird. 
Marktversagen. 

Von über 100 EVU im Kanton Aargau hatten nur zwei die Information auf der Webseite, dass damit 
auch ein Smart Grid angestrebt wird. 

Drei Jahre politische Diskussion im Dorf inkl. Anträgen auf der Gemeindeversammlung reichten nicht, 
zur Einführung von Netznutzungstarifen, die den Zielen einer effizienten Netzinfrastruktur und 
Elektrizitätsverwendung Rechnung tragen oder gar im Sommer für elektrische Energie tagsüber 
Niedertarife einzuführen. Intelligente Stromnetze als Strategieziel aufzunehmen, scheitere auch.  Dies 
ist beispielhaft für die ganze Schweiz. 

Den meisten der 600 EVU stehen unter der Leitung von Gemeinderäten, die nicht über das nötige 
Fach- und Sachwissen für eine Tarifgestaltung verfügen. Die dünne Personaldecke EVU erlaubt es 
oftmals gar nicht, sich detailliert mit Netznutzungstarifen auseinanderzusetzen.  

Sinnvoll wäre es, über die ELCOM schweizweit zu informieren. 

HKN-Zertifizierungen lassen die Verantwortlichen und Konsumenten glauben, sie hätten alles getan 
für umweltfreundlichen Strom. Auch gäbe es im Winter nachts 100% PV-Energy. 

Für Netznutzungstarife, die den Zielen einer effizienten Netzinfrastruktur und 
Elektrizitätsverwendung Rechnung tragen (gemäss StromVG) reicht die lokale Kompetenz nicht, es 
braucht ein führendes Eingreifen vom Bund. 

Energietarife werden mit den vorgelagerten Lieferanten nicht nach dem Verursacheprinzip 
abgeschlossen, sondern ganzjährig konstant. Auch dies führt zu Fehlanreizen. 

 



WG: Anregung Bürgeranfrage: GEG schwerwiegender Normenfehler zu Wärmepumpen DIN EN14511
Von <
An <
Kopie
Datum 2025-04-15 09:36

Sehr geehrter Herr Meyer,
 
vielen Dank für Ihre E-Mail an Herrn Bundesminister Dr. Habeck, die mir zur Beantwortung weitergeleitet wurde.
 
Generell ist festzuhalten, dass das ausführende Fachunternehmen beim Einbau eines neuen Wärmeerzeugers sicherzustellen hat, dass dieser ausreichend dimensioniert ist,
um die Wärmeversorgung des Gebäudes zu jeder Zeit sicherzustellen. Entsprechend werden in den allermeisten Fällen z.B. mit Wärmepumpen auch Pufferspeicher
verbaut.
 
Vielen Dank für Ihre Anmerkungen zum Normtext und den Hinweis für die fehlenden Daten zum reellen Betrieb. Aktuell findet das Projekt zur Qualitätssicherung QS von
Wärmepumpensystemen statt. Das Projekt bezieht einen großen Teilnehmerkreis von Herstellern, Installateuren, Wissenschaft, Wohnungsunternehmen und
Energieberatern ein. Dabei werden auch die Normtexte wie die von Ihnen erwähnte DIN EN 14511 zur Leistungsmessung aber auch die DIN EN 14825 zur Auslegung von
Wärmepumpensystemen u.a. mit Einbezug eines Heizstabs und saisonalen Temperatureffekten diskutiert. Ihre Anmerkungen werden wir gerne mit einspielen. In diesem
Rahmen wurden auch verschiedene Monitoring Projekte vorgestellt. Allerdings ist die Datenlage, wie von Ihnen indiziert, sehr überschaubar. Wir haben das Ziel, die
Datenlage zu verbessern.
 
Geförderte Wärmepumpen müssen über geeignete Schnittstellen verfügen, über die sie automatisiert netzdienlich aktiviert und betrieben werden können. Seit dem 1.
Januar 2024 ist es dem Verteilnetzbetreiber - im Rahmen der gesetzlichen Vorgaben des Energiewirtschaftsgesetzes (EnWG) sowie auf Grundlage der entsprechenden
Festlegungen der Bundesnetzagentur (BNetzA) - erlaubt, den Netzbezug neu angeschlossener Wärmepumpen (sowie weiterer steuerbarer Verbrauchsanlagen), bzw. des
gesamten Netzanschlusses zeitlich befristet zu reduzieren. Eine solche Dimmung ist für eine Dauer von bis zu zwei Stunden am Stück zulässig. Diese Maßnahme ist so
ausgestaltet, dass sie in der Regel ohne Komforteinbußen für Letztverbraucherinnen und Letztverbraucher erfolgt und wird heute bereits praktiziert. Im bis Ende 2023
geltenden § 14a EnWG war das netzdienliche Verhalten Gegenstand freiwilliger Vereinbarungen zwischen den Netzbetreibern und den Letztverbrauchenden.
 
Absicherungen für Extremwetterlagen oder Strommangellagen erfolgen auf aggregierter Ebene der Netzbetreiber, die Verbraucher – selbstverständlich abhängig davon,
wie flexibel deren Bedarf ist - vom Netz nehmen bzw. zusätzliche Erzeugungskapazitäten zuschalten und so jederzeit einen sicheren Netzbetrieb gewährleisten können. Es
ist wesentlich effizienter, Sicherheitsreserven auf diese Weise auf aggregierter Ebene vorzuhalten, als in den Gebäuden die fossilen Heizungen für den Fall der Fälle zu
erhalten (einschließlich der damit verbundenen Infrastruktur). Eine Absicherung auf Gebäudeebene erfolgt im Einklang damit durch den Einbau eines Pufferspeichers und
durch den Heizstab für evtl. Lastspitzen.
 
Der Klimageschwindigkeits-Bonus in der Heizungsförderung ist an die Demontage der fossilen Heizung (im Falle von Ölheizungen samt Tank) gebunden, da andernfalls nicht
sichergestellt wäre, dass tatsächlich eine Umstellung auf den EE-Wärmeerzeuger erfolgt ist und keine fossile Heizung mehr betrieben wird. Diese Anforderung ist also
sinnvoll und notwendig.
 
Mit freundlichen Grüßen
Marius Backhaus
________________________
Referat IIC3 - Förderung Gebäudeenergie
Bundesministerium für Wirtschaft und Klimaschutz
 

Internet: http://www.bmwk.de
 
Der Schutz Ihrer Daten ist uns wichtig. Nähere Informationen zum Umgang
mit personenbezogenen Daten im BMWK können Sie der Datenschutzerklärung
auf www.bmwk.de/Datenschutzerklärung entnehmen.
 
 
-----Ursprüngliche Nachricht-----
Von: 
Gesendet: Dienstag, 8. April 2025 18:29
An: 

Betreff: GEG schwerwiegender Normenfehler zu Wärmepumpen DIN EN14511
 
+++ Externe E-Mail: Keine Links, Anhänge öffnen/speichern, sofern Quellen unbekannt oder Inhalte unsicher erscheinen. +++
Dipl. Ing. Marcus Meyer



 
Sehr geehrter Herr Dr. Habeck, sehr geehrtes Team des BMWK (falls Dr.
Habeck nicht mehr dazu kommt, es zu lesen)
 
Sie gehören zu den Menschen, die Fehler zugeben und korrigieren sowie
neue Erkenntnisse zu nutzen. Danke!
 
Ich Absolvent der technischen Universität Hamburg Harburg, Dipl. Ing.
Energieanlagen TU. Wärmepumpen gehörten zum Studium. Ich möchte Sie auf
einen folgenschweren Normenfehler zu Wärmepumpen beim GEG /
Heizungsgesetz hinweisen. Es wäre nett, wenn Ihre Mitarbeiter dies
prüfen und die korrigierenden Schritte machen könnten.
 
Danke!
 
Der COP-Wirkungsgrad im  IST-Zustand einer Wärmepumpe wird nach DIN EN
14511 gemessen. Einen Normauszug finden Sie im Anhang.
 
Zitat: "Dieses Dokument ist nicht anwendbar für Wärmepumpen zum Erwärmen
von Brauchwasser, obwohl bestimmte Definitionen auf diese angewendet
werden können........Dieses Dokument legt die Begriffe fest für die
Einstufung und Leistung von Luftkonditionierern, Flüssigkeitskühlsätzen
und Wärmepumpen, die Luft, Wasser oder Sole als Wärmeträger nutzen, mit
elektrisch angetriebenen Verdichtern für die Raumbeheizung und/oder
-kühlung."
 
In einer einfache Journalistensprache: "Bei der Wirkungsgradermittlung
einer Wärmepumpe nach DIN EN14511 wird die Warmwassererzeugung nicht
berücksichtigt, genauso wenig das Zuschalten der elektrischen
Begleitheizung unterhalb des Bivalenzpunktes oder Enteisungsvorgänge."
 
Auch der Branchenverband Wärmepumpe hat keine Realdaten zum Wirkungsgrad
im IST-Zustand. Diese wissen es genau, verschweigen es aber vorsätzlich,
unlauterer Wettbewerb. Sie verweisen auf Ganzjahresvergleiche, nur im
Winter scheint die Sonne weniger. Die Vertreter des Frauenhoferinstituts
auf der Energy World 2024 bestätigten ebenfalls, keine Daten zu haben.
 
In der Drucksache zu parlamentarischen Anfrage 20/7290 (dort Seite 6)
bestätigt die Bundesregierung, dass bei Extremwetterlagen ein
elektrische Heizstab zu geschaltet wird und sie keine Daten über diese
Betriebszustände haben. Dies ist gängige Praxis bei allen Herstellern.
Er fördert jedoch Strommangellagen.
 
Die Wirtschaftlichkeitsbetrachtung von Wärmepumpen lies das BMWI vom
Institut ifeu untersuchen und ist im Dokument „Heizen mit 65 %
erneuerbaren Energien – Begleitende Analysen zur Ausgestaltung der
Regelung aus dem Koalitionsvertrag 2021" festgehalten. In Kap. 4.2.2
davon ausgegangen, dass Wärmepumpen netzdienlich betrieben werden und
daher keine zusätzlichen Netzkosten anfallen.
 
Diese Annahme konnte gar nicht untersucht werden, weil keine Daten
vorlagen. Die Untersuchung ist nachzuholen.
 
Wärmepumpen sind unbestritten in sehr vielen Bereichen effizient.
Insbesondere in Schleswig-Holstein sollte wegen des Angebots an
Windenergie jedes Haus eine Wärmepumpe haben. Aus energetischen Gründen
sollten aber insbesondere bei Luftwasserwärmepumpen die Ölheizung für
sehr kalte Tage oder für Strommangellagen im Hause verbleiben, sofern
mit einen sachkundigen Energieberater die Umrüstung besprochen wurde.
Dafür muss das KfW-Förderblatt 458 überarbeitet werden.
 
Dies reduziert auf die zeitliche Erfordernis eines Ausbau der Netze.
 
Die Aussagen zu Wärmepumpen in Skandinavien, z. B. Finnland sind
irreführen. Ein Grossteil der Wärmepumpen sind in Finnland
Erdwärmepumpen und nicht Luftwasser-Wärmepumpen. Auch war in der
Vergangenheit primär mit Strom geheizt und dann sind
Luft-Wasser-Wärmepumpe bereits eine schnelle energetische Verbesserung.



 
Ich bitte, das KfW-Förderblatt 458 für Wärmepumpen überarbeiten zu
lassen. dass trotz Förderung eine existierende Ölheizung / Gasheizung im
Hause verbleiben darf, für Strommangellagen und Betriebszustände, wo es
nicht sinnvoll ist. Eine fachliche Beratung durch einen Energieberater
ist hier zwingend.
 
Reservekraftwerke haben Wirkungsgrade von nicht über 40%. Es macht
ökologisch und ökonomisch keinen Sinn, Gas/Öl zu verstromen um
schlussendlich in einer Wärmepumpe elektrisch zuzuheizen. Die
Wirtschaftlichkeitsbetrachtung gemäss Haushaltsgrundsätzegesetz wird 
hier kein positives Ergebnis bringen können.
 
Ich habe acht Jahre lang bei ALSTOM Gas- und Dampfturbinenkraftwerke
geplant, Wirkungsgradberechnungen durchgeführt. Die Annahmen zu den
Wirkungsgraden der sogenannten Reservekraftwerke sind unrealistisch, Ich
habe diese im Rahmen des Konsultationsverfahrens zum
Kraftwerkssicherungsgesetz kommentiert.
 
Ich habe nur einen Normenauszug anbei, dies, damit die Dateien nicht zu
gross werden. Auf Wunsch sende ich das komplette Dokument einem Ihrer
Mitarbeiter.
 
Für Rückfragen stehe ich Ihren Mitarbeitern sehr gern zur Verfügung.
Etliche Informationen habe ich auch mit dem Referenten des
energiepolitischen Sprechers der CDU, Herr Wissborn, geteilt.
 
 
Freundlichst
 
Marcus Meyer




